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SYNTHÈSE 

 La chambre a examiné les comptes et la gestion de l’association départementale de 

parents et amis de personnes handicapées mentales de Maine-et-Loire (ADAPEI 49) pour les 

exercices 2017 et suivants. Le contrôle a donné lieu à la rédaction de deux rapports : un premier 

rapport qui s’inscrit dans le cadre d’une enquête nationale menée par la Cour et les chambres 

régionales des comptes sur l’accompagnement des personnes en situation de handicap 

vieillissantes et le présent rapport portant sur la régularité et la performance de la gestion de 

l’association. 

 Opérateur majeur du département, l’association accompagne les personnes en situation 

de handicap depuis l’enfance jusqu’à l’âge de la retraite. Plus de 1 200 enfants ou adultes 

bénéficient de ses services sur tout le département de Maine-et-Loire sous diverses formes : à 

domicile, en foyer ou encore par le travail. En septembre 2022, les listes d’attente faisaient état 

de plus de 700 personnes en attente de place, depuis en moyenne 580 jours.  

 Les ressources de l’ADAPEI 49 sont composées pour 70 % de financements d’origine 

publique. L’État et le conseil départemental de Maine-et-Loire sont les principaux financeurs 

(respectivement 31 M€ et 6 M€).  

De sérieux dysfonctionnements dans la gouvernance et la gestion 

 La chambre relève d’importants dysfonctionnements dans la gouvernance et la gestion 

de la structure. Les dérives identifiées ou les dépenses évitables observées correspondraient au 

financement d’au moins cinq places par an pour enfants en institut médicoéducatif. 

 Tout d’abord, alors que le directeur général dispose de presque tous les pouvoirs, les 

contrôles du conseil d’administration sont insuffisants en matière de pilotage de la gestion. Le 

conseil d’administration ne dispose, à cet effet, d’aucun tableau de bord, d’aucune donnée 

d’activité chiffrée. Même les listes d’attente précédemment évoquées ne sont connues que 

partiellement. 

 Par le biais des nombreuses délégations aux directeurs et directeurs adjoints 

d’établissement ou de service, ces lacunes favorisent, en pratique, les très larges pouvoirs des 

23 directeurs d’établissement ou de service. 

 L’organisation de l’association est fragmentée au travers de 39 établissements ou 

services. Aucune de ces structures ne dispose de la personnalité morale, l’ADAPEI 49 ne 

constituant qu’une seule entité juridique. L’examen de l’organisation comptable et budgétaire 

de l’association a mis en exergue les défaillances facilitées par la structuration actuelle et, 

au-delà, par l’absence de contrôle.  

  



ADAPEI 49 

 

6 

 Ainsi, 118 comptes courants étaient actifs en 2021. Les directeurs d’établissements et 

services disposaient, à l’appui de ces comptes, de 37 cartes bancaires nominatives plafonnées à 

5 000 € par mois avec possibilité de retrait, ainsi que de nombreux chéquiers. Entre 2017 et 

2021, ces moyens de paiement laissés à leur entière discrétion ont, au minimum, permis le 

financement de près de 100 000 € de frais de restaurants au profit de quelques collaborateurs 

qui déjeunent, pour certains, presque quotidiennement aux frais de l’association. À cela 

s’ajoutent de nombreuses autres irrégularités comme des cadeaux faits à certains salariés, le 

paiement de frais de transport domicile/travail de certains directeurs ou de fréquents achats 

destinés aux festivités entre collaborateurs. La chambre a en outre relevé de nombreuses 

disparitions de divers biens et équipements sans justificatifs (équipement numérique, 

électroménager, mobilier, etc.). Les cartes nominatives et codes confidentiels transmis à 

d’autres salariés lors du départ d’un porteur de carte illustrent un usage abusif et 

déresponsabilisé de ces moyens de paiement. Enfin, toutes les dépenses réalisées par le biais de 

cartes bancaires ou de chéquiers ne peuvent être reliées, de manière certaine, à l’objet de 

l’association ou à l’intérêt des usagers. 

 Le circuit des achats démontre une absence de séparation des tâches : chaque directeur 

décide, engage, achète, paye parfois, puis, le cas échéant, sort de l’inventaire les achats de la 

structure dont il a la responsabilité, sans autre formalité qu’une simple rayure sur un document 

Excel imprimé. Au regard de la multiplication des établissements et services et de cette 

concentration des pouvoirs, les risques d’erreur comme de fraude apparaissent importants 

d’autant que le contrôle est quasi-inexistant.  

 Au-delà des questions de régularité soulevées, l’organisation ainsi fondée sur des 

trésoreries distinctes et sur l’autonomie de chaque établissement ou service empêche toute 

rationalisation des achats. La chambre observe, à cet égard, l’absence de respect des règles de 

la commande publique. Cette lacune altère autant la performance des opérations qu’elle expose 

l’organisme à des risques juridiques importants. 

 Si l’organisation défaillante du contrôle par les financeurs, l’historique de l’association 

ou les exigences réglementaires ont pu conforter, jusqu’alors, l’organisation comptable et 

budgétaire déployée, ces influences externes ne sauraient justifier les dérives observées ni 

motiver le maintien d’une telle organisation inefficiente aujourd’hui dépassée. 

Des ressources humaines sans pilotage et confrontées à de sérieuses 

insuffisances  

 S’agissant des ressources humaines, l’association ne disposait, jusqu’au contrôle de la 

chambre, d’aucune information fiabilisée en matière d’effectifs en équivalent temps plein 

(ETP). Ce constat surprend au regard du chiffre d’affaires et de la taille de la structure situant 

l’association dans la catégorie des entreprises intermédiaires, avec un effectif qui s’établit à 

près de 1 200 ETP en 2021. Seuls les effectifs physiques étaient auparavant suivis. En 

conséquence et à l’instar de la gestion comptable, la direction ne dispose d’aucun tableau de 

bord ou d’outils de pilotage. Il en résulte des évolutions d’effectifs peu maîtrisées et sans lien 

apparent avec l’activité. 
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 Plusieurs défauts de sécurisation des procédures ont par ailleurs été relevés. Parmi eux, 

le plus sérieux concerne le recrutement sans vérification des capacités juridiques des 

intervenants auprès des mineurs. En effet, les casiers judiciaires n’étaient pas correctement 

vérifiés. La direction s’étant montrée réactive, le contrôle de la chambre a néanmoins été 

l’occasion pour l’association de se conformer à cette obligation légale pour près de 300 salariés 

en contact direct avec des usagers mineurs.  

 L’examen des fichiers de paie révèle également plusieurs irrégularités. À ce titre, le 

versement, au bénéfice de quelques directeurs, de près de 60 000 € par an d’indemnités 

d’astreinte non réalisées s’ajoutent à la liste des avantages injustifiés. De même, plusieurs 

primes sans fondement juridique sont versées par le directeur général en l’absence de toute 

délégation l’y autorisant. 

 Enfin, les salariés de l’association, comme l’encadrement supérieur, ne font l’objet 

d’aucune évaluation annuelle individuelle. Cette observation donne la mesure du chemin à 

parcourir en matière de modernisation du management.  

Une situation financière confortable, non lisible pour les financeurs 

 Avec un budget d’exploitation de 56 M€ et un résultat net de 1,9 M€ en 2021, la 

situation financière de l’association, excédentaire sur toute la période examinée, apparait 

confortable. En outre, le besoin en fonds de roulement, structurellement négatif, offre des 

marges de manœuvre importantes, les décaissements étant globalement postérieurs aux 

encaissements. La trésorerie n’est donc pas mise à contribution pour financer la gestion 

courante. En outre le fonds de roulement permet, à lui seul, l’absorption de 71 jours de charges 

courantes. Les emprunts réalisés par l’association apparaissent dès lors en partie superflus. 

 D’ailleurs l’association utilise cette trésorerie fortement excédentaire pour octroyer des 

lignes de trésorerie à hauteur de 3,3 M€ aux deux SCI qu’elle détient à plus de 99 %. 

L’organisation choisie permet de confier aux SCI une partie de sa gestion immobilière puis de 

refacturer des loyers aux établissements, y compris pour des bâtiments amortis. Ce montage a 

pour effet, sinon pour finalité, d’une part de garantir une charge de fonctionnement facturable 

aux financeurs et d’autre part d’échapper à leur contrôle. 

 Dans cette même perspective, le fonds de dotation est un troisième véhicule juridique 

permettant de réaliser des opérations immobilières donnant lieu à refacturation à l’association. 

Ce montage apparaît discutable à plusieurs titres. Tout d’abord, ce fonds est exclusivement 

financé par l’association. Or, l’origine majoritairement publique des ressources en provenance 

de l’ADAPEI 49 contourne l’objectif du législateur interdisant le financement des fonds de 

dotation via des deniers publics. Par ailleurs, la composition du conseil d’administration 

interroge au regard des potentiels conflits d’intérêts qu’elle pose. Enfin, le contrôle a révélé de 

nombreuses irrégularités dans le fonctionnement avec des défauts de transmission de pièces en 

préfecture ou l’insincérité probable des comptes. 

 Une réorganisation en profondeur à engager au service de la qualité comme de la 

performance des accompagnements. 
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 La chambre a constaté plusieurs décalages de pratiques tant vis-à-vis de l’objet 

associatif que vis-à-vis du milieu dit « ordinaire ». Si les excès identifiés relèvent d’une 

dimension affective non critiquable dans son intention, ils sont néanmoins susceptibles de créer 

une distorsion importante avec le milieu dit « ordinaire » (cadeaux, nombreuses sorties, absence 

d’accompagnants bénévoles, tutoiement des adultes accompagnés, non sollicitation de 

l’entourage pour l’accompagnement aux sorties de confort, etc.). En effet, concernant l’objectif 

de tendre vers un modèle plus inclusif, l’association doit réinterroger ses pratiques afin de 

limiter les écarts de traitement avec le milieu ordinaire, ces écarts étant in fine des freins à 

l’inclusion ou des motifs de ruptures supplémentaires lors du passage vers des solutions dites 

inclusives. 

 Enfin, la performance de la gestion des établissements et services est, à ce jour, un 

aspect peu questionné par la gouvernance comme par la direction de l’association. Cette 

dimension doit devenir un objectif au service de la qualité des accompagnements proposés par 

l’ADAPEI 49. Dans cette perspective, une réorganisation en profondeur doit être engagée pour 

professionnaliser la gestion de l’organisme et établir un cadre de fonctionnement à la hauteur 

des responsabilités et missions confiées. Dans leurs réponses, les interlocuteurs présentent des 

pistes d’amélioration qui demandent à être réellement mises en œuvre et encore développées 

pour être à la hauteur des enjeux.  
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n° 1. :  Mettre en place un dispositif de contrôle des délégations et 

subdélégations consenties. 

Recommandation n°2. : Réviser et étoffer le règlement de l’association. 

Recommandation n° 3. : Revoir les organisations pour mettre en place à effectifs constants 

une équipe d’acheteurs et d’intendants. 

Recommandation n° 4. : Remédier sans délai aux irrégularités constatées en matière de 

dépenses de fonctionnement courant. 

Recommandation n° 5. : Encadrer les moyens de paiement distribués et limiter strictement 

leur usage au seul bénéfice des usagers, tout en veillant au respect du principe de la séparation 

des tâches en toutes circonstances. 

Recommandation n° 6. : Mettre en place une séparation des tâches effective dans la chaîne de 

dépense. 

Recommandation n° 7. : Mettre en place un contrôle interne avec l’objectif de sécuriser la 

gestion comme d’améliorer la performance de la gestion de l’association. 

Recommandation n° 8. : Sécuriser la stratégie d’achat en respectant les principes du code de 

la commande publique : analyse préalable des besoins et mise en concurrence des prestataires. 

Recommandation n° 9. : Ne conserver qu’un seul compte courant bancaire par entité juridique 

et mutualiser la trésorerie. 

Recommandation n° 10. : Associer à toute affectation de professionnels au contact d’usagers 

mineurs, y compris pour des recrutements temporaire ou bénévole, la vérification à l’entrée puis 

régulière de leur capacité juridique aux fonctions (art. L. 133-6 du CASF). 

Recommandation n° 11. : Limiter le versement d’astreintes aux cas prévus par la convention 

collective de 1966 et/ou de l’accord de branche. 

Recommandation n° 12. : Mettre en œuvre et formaliser les entretiens annuels d’évaluation 

des salariés. 
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INTRODUCTION 

La chambre régionale des comptes Pays de la Loire a inscrit à son programme 2022 le 

contrôle de l’association départementale de parents et amis de personnes handicapées mentales 

de Maine-et-Loire (ADAPEI 49), portant sur les exercices 2017 et suivants, en application des 

dispositions de l’article L. 211-7 du code des juridictions financières (CJF)1. 

Ce contrôle s’est inscrit dans le cadre d’une enquête nationale diligentée par les 

juridictions financières (Cour et chambres régionales des comptes) sur le thème du 

vieillissement des personnes en situation de handicap.  

Il a donné lieu à la rédaction de deux rapports distincts : l’un qui répond à cette enquête 

et le présent rapport qui rend compte du contrôle des comptes et de la gestion de l’association. 

L’ouverture du contrôle a été notifiée le 26 janvier 2022 à la dirigeante en fonctions, 

Mme Marie-Hélène Chautard. L’entretien de début de contrôle s’est tenu en sa présence le 

3 février 2022. L’entretien de fin de contrôle, prévu à l’article L. 243-1 du CJF, a eu lieu le 

13 octobre 2022. La chambre a délibéré ses observations provisoires au cours de sa séance du 

22 novembre 2022. 

Ces observations provisoires ont été adressées le 12 décembre 2022 à Mme Chautard, 

qui y a répondu par courrier du 28 février 2023 reçu le jour même à la chambre, ainsi qu’aux 

tiers mis en cause. Des extraits ont été ainsi adressés à des cadres et anciens cadres de 

l’association, à la conjointe d’un cadre en fonctions, à deux notaires prestataires de 

l’association, à un avocat prestataire de l’association et président du fonds de dotation Handicap 

et citoyenneté, au commissaire aux comptes de l’association, ainsi qu’au Département de 

Maine-et-Loire. Une communication administrative a été adressée à l’agence régionale de santé 

(ARS) des Pays de la Loire. 

Seuls deux destinataires n’ont pas apporté de réponse. 

Maître Naitali a sollicité une audition devant la chambre, telle qu’elle est prévue à 

l’article L. 243-3 du code des juridictions financières. Cette audition s’est tenue le 

13 avril 2023. 

La chambre a également fait droit à la demande d’une personne mise en cause de 

consulter les pièces sur lesquelles étaient fondées les observations la concernant, en application 

de l’article R. 243-6 du code des juridictions financières. 

Les observations définitives ont été délibérées par la chambre les 13 et 14 avril 2023. 

 La présente analyse a porté principalement sur les axes suivants : l’activité de 

l’association, la gouvernance et le pilotage institutionnels, la gestion de l’association, sa 

situation financière, le pilotage des ressources humaines.  

                                                 

1 Les chambres régionales des comptes peuvent contrôler les personnes morales de droit privé à caractère 

sanitaire, social ou médico-social mentionnées à l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles et à 

l'article L. 6111-1 du code de la santé publique et financées par une collectivité territoriale relevant elle-même de 

la compétence de la chambre régionale des comptes. 
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1 UN ACCOMPAGNEMENT DU PLUS JEUNE ÂGE JUSQU’À LA 

RETRAITE 

1.1 Une activité diversifiée répartie sur tout le département de 

Maine-et-Loire 

L’association comprend 39 services et établissements répartis sur l’ensemble du 

département de Maine-et-Loire. Elle y accueille, selon les établissements ou services, des 

enfants, adolescents et adultes qui présentent essentiellement des handicaps mentaux et 

cognitifs (déficience intellectuelle, autisme et troubles envahissant du développement, troubles 

psychiques, handicaps associés). 

L’association est l’un des principaux opérateurs du département. En mars 2022, elle 

accompagne 1 224 enfants et adultes2. D’après le projet associatif, près de 500 personnes 

bénéficient de loisirs adaptés et 2 500 stagiaires et professionnels sont accueillis en formation. 

Fin 2021, elle est composée de près de 1 200 professionnels en contrat à durée indéterminée 

(effectifs physiques, y compris les travailleurs handicapés). En septembre 2022, l’association 

regroupe 442 adhérents. 

Elle se présente comme une association de parents militante et gestionnaire dans le 

champ du handicap, ses actions s’inscrivant dans une dynamique de missions d’intérêt général 

pour l’essentiel confiées par les pouvoirs publics (État et collectivités locales). Son 

fonctionnement s’intègre dans une démarche à but non lucratif. Tous les moyens dégagés par 

l’association sont destinés au développement de ses missions. 

L’ADAPEI 49 déclare lutter activement en faveur de la défense et de la promotion des 

intérêts matériels et moraux des personnes en situation de handicap et de leurs familles. Son 

action s’inscrit sur l’ensemble du département de Maine-et-Loire dans un mouvement régional 

et national de familles et d’amis concernés par le handicap. Ses missions sont d’accompagner 

les personnes en situation de handicap tout au long de leur vie et leurs familles, défendre leurs 

droits à l’éducation, au travail, aux loisirs, à la culture, à une vie autonome et militer pour une 

société inclusive, solidaire et respectueuse des différences. 

L’offre de service de l’association se veut diversifiée, pluridisciplinaire et 

complémentaire, graduée sur les territoires, pour tous les âges de la vie, permettant d’assurer la 

continuité du parcours de vie de la personne, enjeu de qualité de vie et de bien-être. Les réponses 

d’accompagnement mobilisées doivent être personnalisées et adaptées. Elles doivent favoriser 

le recours aux solutions les plus proches possibles du droit commun, mais aussi faciliter des 

allers et retours, pour encourager des mises en situation en milieu ordinaire. 

  

                                                 

2 Source : logiciel métier de l’ADAPEI 49, d’après une extraction en date du 2 mars 2022. 
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 L’ADAPEI 49 est organisée autour de six domaines d’activités3, chacun étant porté 

par un pôle :  

• inclusion scolaire accompagnement et soins (ISAS) regroupant six IME4 et quatre 

SESSAD5 ;  

• habitat, accompagnement et soins (HAS), regroupant deux foyers de vie (FV), un FAM6, 

trois foyers d’hébergement (FH), deux centres d’accueil de jour et le service habitat 

inclusif (SAMSAH7, SAJE8 et SAVS9) ;  

• travail protégé (six ESAT10) ;  

• travail adapté (quatre entreprises) ;  

• formation, insertion ;  

• sports, loisirs et vacances adaptées (ESCA’L). Cette structure offre des prestations de 

loisirs et de vacances adaptées aux personnes en situation de handicap y compris en 

dehors des usagers de l’association. 

Carte n° 1 : Cartographie des services et établissements de l’ADAPEI 49 

 

Source : ADAPEI 49, rapport moral et d’activités 2019 

  

                                                 

3 Jusqu’en 2019, l’ADAPEI 49 intervenait également dans le domaine de la protection de l’enfance, 

compétence qu’elle n’exerce plus suite à la fermeture de la maison d’enfants à caractère social (MECS) l’Eclaircie. 
4 Institut médico-éducatif. 
5 Service d’éducation spéciale et de soins à domicile. 
6 Foyer d’accueil médicalisé. 
7 Service d’accompagnement médico-social pour adulte handicapé. 
8 Service d’accueil de jour externalisé. 
9 Service d’accompagnement à la vie sociale. 
10 Entreprise ou service d’aide par le travail. 
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La chambre relève que les moyens mis en œuvre par l’association au cours de la crise 

sanitaire ont été a priori adéquats. 

 En septembre 2022, d’après les données de l’association enregistrées dans le logiciel 

Ogiris11, la chambre observe que 755 dossiers sont inscrits sur liste d’attente dont : 

• 105 enfants attendant une place en IME depuis en moyenne 530 jours ;  

• 188 enfants attendant une place en SESSAD depuis en moyenne 502 jours ;  

• 156 adultes en attente d’une solution d’hébergement (FH, FV ou FAM) depuis en moyenne 

718 jours ;  

• 130 attentes d’accompagnement par le SAVS recensées depuis en moyenne 873 jours ; 

• 56 attentes d’accompagnement par le SAMSAH enregistrées depuis en moyenne 637 jours.  

Ces chiffres sont à prendre avec réserve, car ils ne sont pas corroborés par les données 

de l’outil ViaTrajectoire12 qui font apparaître qu’il y aurait 3 212 dossiers en attente fin 2021, 

en l’absence d’interfaçage entre ces deux outils informatiques. Par ailleurs, suite à la demande 

faite par la chambre sur la connaissance de ces listes par la gouvernance, les éléments transmis 

font apparaître un nombre bien moindre de dossiers et des disparités entre pôles. Les volumes 

des listes d’attente transmises par le pôle HAS paraissent cohérents avec les extractions 

réalisées, alors que les volumes communiqués au conseil d’administration par les pôles ISAS 

et ESAT paraissent éloignés de la réalité. 

1.2 Un accompagnement à recentrer sur l’objectif associatif en vue de 

favoriser l’inclusion 

➢ Une absence de suivi des activités proposées dans le dossier individuel des usagers 

en IME 

Le volume des différentes sorties proposées aux enfants et jeunes pris en charge dans 

les IME n’est pas suivi par les services. Dans le cadre du contrôle, il s’est avéré impossible 

d’établir des statistiques pour évaluer le nombre et le type de sorties réalisées pour chaque 

personne accompagnée, aucune information n’étant tracée en la matière, ce qu’a confirmé un 

sondage réalisé sur une trentaine de dossiers individuels, avec un panel sur chaque 

établissement13. 

                                                 

11 Logiciel permettant aux ESMS un accès au dossier informatisé des usagers de l’ADAPEI 49.  
12 ViaTrajectoire est un site Internet qui propose une aide à l'orientation des patients en structures 

sanitaires ou des usagers en structures médico-sociales pour personnes âgées ou en situation de handicap. Ce site 

est le fruit d’une coopération entre l’ensemble des acteurs du secteur sanitaire et du secteur médico-social, en lien 

étroit avec les Agences Régionales de Santé, les Conseils Départementaux, les Maisons Départementales des 

Personnes Handicapées (MDPH) des régions impliquées dans le projet, et la Caisse Nationale de Solidarité pour 

l’Autonomie. 
13 Ce sondage ne permet pas de retracer les sorties faites par chaque enfant accueilli en IME. De manière 

exceptionnelle, seuls la mention « apprentissage de la natation » et les souhaits de l’usager concernant son désir 

d’apprendre à nager ou de faire/continuer à faire du poney ou des sorties extérieures peuvent être inscrits dans les 

dossiers. Hormis une exception sur une trentaine de dossiers examinés, le nombre de séances adossé à chaque 

activité n’est pas inscrit dans le dossier individuel. En conséquence, le motif pédagogique des activités et sorties 

réalisées ne peut être relié au projet individuel ni aux objectifs éducatifs qui ne sont pas préalablement déterminés. 
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Ce constat démontre, au minimum, un défaut de traçabilité. Au-delà, il est susceptible 

de mettre en doute le caractère pédagogique qui devrait être déterminé en amont de l’activité.  

En dehors du fait que ce défaut de suivi n’est pas efficient, il est susceptible d’induire 

une différence de traitement entre les enfants. Toutefois, l’association indique vouloir assurer 

un égal accès à des activités de sorties dans des conditions adaptées au profil et aux pathologies 

des enfants. 

L’association devra donc améliorer ce suivi, afin de permettre la justification d’un lien 

entre les sorties proposées et les objectifs pédagogiques poursuivis et de veiller à l’équité de 

traitement entre les usagers ainsi qu’à l’efficience14 des projets. 

➢ Le lien entre l’objet associatif et l’action des établissements et services n’est pas 

systématiquement questionné 

Certains achats ne sont pas efficients au regard de l’objet de l’association et de la 

situation en milieu scolaire ordinaire : ainsi, à titre d’exemple, certains IME s’abonnent à toutes 

les revues disponibles pour les enfants15. L’examen des relevés de cartes bancaires révèle aussi 

l’achat de jeux divers a priori à la seule appréciation de l’équipe éducative. Sans remettre en 

question la pertinence de tels achats ni la liberté pédagogique des équipes, l’absence de 

recherche de mutualisation et souvent l’absence de justification pédagogique des achats 

interrogent. Au-delà, la comparaison avec les moyens dont dispose l’Éducation nationale à cet 

effet accentue le fossé entre les IME et le milieu ordinaire, à savoir la scolarité assurée par 

l’Éducation nationale. Cette approche pourrait s’avérer contre-productive dans un objectif 

inclusif. 

Par ailleurs, la chambre a pu remarquer que les enfants scolarisés en IME bénéficiaient 

de sorties financées par l’association, avec ou sans participation (très modique et symbolique) 

des familles, alors qu’il s’agit de sorties qui ont un coût certain, qui feraient l’objet d’un 

financement privé dans le milieu ordinaire. Le coût de ces sorties est d’ailleurs méconnu des 

directions. Ces mêmes constats sont relevés s’agissant des hébergements adultes. En réponse, 

l’association indique qu’une réflexion sera engagée sur la participation des familles. 

  

                                                 

14 Par efficience, la chambre entend la recherche, pour un objectif pédagogique donné, d’une efficience 

maximale intégrant un optimum d’usagers pour un moindre coût : à titre d’exemple, pour y parvenir, mise en 

concurrence des prestataires, abonnement négocié auprès de piscines publiques au lieu des fréquentes entrées 

individuelles comme constaté, si le contact avec les animaux revêt un caractère pédagogique, privilégier des projets 

moins couteux que le zoo tout aussi performant d’un point de vue pédagogique comme une visite de ferme, une 

séance d’observation de la faune en forêt ou dans un parc public gratuit, etc. En aucun cas, il s’agit d’une recherche 

de « rentabilité » comme l’association semble le comprendre dans sa réponse aux observations provisoires, réponse 

témoignant de l’absence de réflexion sur ce volet de la performance de la gestion ou de l’efficience. 
15 Au total, sur la période et pour l’ensemble des IME, les dépenses d’abonnement à des revues pour 

enfants et à des ludothèques représentent environ 14 000 € (source : ADAPEI 49 - grands livres). 
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➢ Une réalité en décalage pour les usagers sortants contreproductive en termes 

d’accompagnement vers l’inclusion 

En termes de logistique, un accompagnement personnel est effectué par l’ADAPEI 49 

tant pour ce qui concerne les rendez-vous médicaux que les rendez-vous de confort (coiffeur, 

pédicure, shopping, etc.). Lorsque les personnes précédemment hébergées par l’ADAPEI 49 

intègrent un EHPAD, le retour en milieu ordinaire impose aux familles la prise en charge de 

ces rendez-vous. Ce décalage pose la question de ce que doit être l’étendue de la mission de 

l’ADAPEI 49.  

En outre, si le souhait est d’aller au-delà de la compensation du handicap, mission pour 

laquelle l’association reçoit des financements publics, en proposant des prestations de détente 

et de loisirs aux usagers, l’association se doit d’organiser de façon plus efficiente ces activités. 

À cet effet, il paraîtrait plus pertinent de concentrer ces prestations dans le cadre de l’action de 

son service ESCA’L (qui refacture partiellement le coût des activités) sans que chaque 

établissement n’organise en plus ses propres activités de loisirs (payées sur les budgets). Si la 

mission de l’association est aussi de permettre l’accès aux loisirs aux personnes en situation de 

handicap, les financements perçus à ce titre visent la prise en charge des surcoûts 

d’accompagnement associés à cette démarche. Ils ne sauraient en revanche couvrir les charges 

de billetterie, de transports ou de restauration qui incombent aux usagers en milieu ordinaire.  

Par ailleurs, les pensionnaires de foyer ne manipulent pas d’argent, de nombreuses 

dépenses étant prises en charge directement par les structures, ou donnent lieu, dans quelques 

cas, à une refacturation partielle des frais engagés. Lorsque les résidents sont orientés vers les 

EHPAD, cela peut constituer un frein à l’inclusion car, d’une part, les avantages sont moindres 

et d’autre part, le financement de toute activité incombe à l’usager - qui doit alors manipuler 

des fonds - ou à sa famille. 

Les résidents en provenance de l’ADAPEI 49 doivent donc faire face à une nouvelle 

réalité, tant financière qu’organisationnelle, ce qui nécessite un temps d’adaptation. 

Autre rupture à la sortie de l’association vers un hébergement de type EHPAD : le 

passage au vouvoiement pour des usagers adultes habitués au tutoiement depuis plusieurs 

dizaine d’années avec leurs éducateurs. 

Il convient de noter qu’en parallèle de ces constats propres à l’ADAPEI 49, le CASF 

prévoit que les dépenses de transport et de restauration des mineurs dans le cadre de leur 

scolarité à l’IME sont à la charge des organismes gestionnaires. Ce décalage de pratique par 

rapport au milieu ordinaire qui, pour ce seul sujet, relève d’un cadre réglementaire et ne saurait 

donc être reproché à l’association, vient s’ajouter aux décalages de pratiques évoquées 

ci-dessus. Ces dernières procèdent en revanche de la seule appréciation des établissements et 

services. 

Ces constats peuvent expliquer, pour partie, la réticence des usagers et de leur famille à 

être orientés vers les solutions inclusives (EHPAD, école ordinaire, habitat inclusif), compte 

tenu du coût qui est plus élevé, de l’investissement supérieur de l’entourage pour 

l’accompagnement aux divers rendez-vous auxquels s’ajoute les différences de pratiques 

d’accompagnement et le paiement intégral des activités proposées (cf. rapport spécifique sur 

l’ADAPEI 49 et relatif à l’enquête sur les personnes en situation de handicap vieillissantes). 
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1.3 La contractualisation avec les financeurs 

Le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) conclu pour la période 

2021/2025 entre l’association et la DREETS16 pour le compte du préfet de région et concernant 

spécifiquement les entreprises adaptées n’appelle pas d’observation.  

Un CPOM a également été signé avec l’agence régionale de santé (ARS), concernant la 

période 2014/2019, prorogé jusque fin 2020. Le CPOM suivant, relatif à la période 2021/2026, 

est tripartite puisqu’il intègre également le conseil départemental de Maine-et-Loire, ce que la 

chambre relève positivement. 

Les objectifs fixés concernant l’organisation portent sur l’amélioration des compétences 

mises au service des publics accueillis, la mise en œuvre d’un plan d’actions en matière de 

développement durable (CPOM 2014/2020) et l’amélioration de l’accompagnement dispensé 

(CPOM 2021/2026).  

La chambre observe, s’agissant du second contrat, un décalage entre le diagnostic 

présenté par l’association et ce qui a pu être constaté au cours de l’instruction (cf. infra). 

L’absence de séparation des tâches et en conséquence l’absence de mise en œuvre d’une 

procédure efficiente de contrôle des dépenses réalisées avec les divers moyens de paiement ou 

encore l’absence de véritable centralisation des achats de fournitures17, pourtant annoncées dans 

le diagnostic, font apparaître ce dernier comme étant insincère sur ces questions. À la question 

« les fonctions supports sont-elles centralisées au niveau de l’organisme gestionnaire ? », 

l’association coche notamment la case « marchés publics » alors qu’aucune procédure d’achats 

n’observe les règles de la commande publique. 

Par ailleurs, à compter de l’exercice 2022, l’association est soumise à l’obligation de 

produire un état prévisionnel des recettes et dépenses (EPRD)18. La chambre a relevé que la 

mise en œuvre de cette obligation s’avère compliquée, représentant un véritable changement de 

culture comptable et budgétaire pour l’association. Elle induit une approche consolidée 

jusqu’alors inexistante.  

  

                                                 

16 Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités. 
17 Dans le cadre du diagnostic annexé au dernier CPOM en sa partie « axe 3 – efficience des 

organisations », l’association indique que « les achats de fournitures (informatique, bureautique, …) ainsi que 

certains achats de prestations (sécurité électrique...) sont centralisés au sein du service SI du siège social (…) ». 

Or, le présent rapport montre que chaque directeur d’établissement et de service procède lui-même à l’achat de 

diverses fournitures, y compris informatiques et bureautiques, le responsable du service SI intervenant 

effectivement par ailleurs. Dans sa présentation, l’ADAPEI 49 n’introduit pas cette nuance. 
18 En application de l’article R. 314-3 du CASF qui renvoie à l’article R. 314-210 du même code 

s’agissant des modalités et délais de transmission. La mise en œuvre de l’EPRD n’est effective que l’année suivant 

la signature du CPOM (cf. article 5 du dernier CPOM), intervenue en 2021.  
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1.4 L’évaluation des activités 

Sur la période sous revue, l’association a procédé en 2018 aux évaluations prévues par 

l’article L. 321-8 du code de l’action sociale et des familles (CASF). 

La réglementation a évolué. L’association devra donc veiller à respecter les 

prescriptions du CASF19. En réponse aux observations provisoires, l’association indique que 

les prochaines évaluations externes « auront lieu en 2024 et 2025 à partir des arrêtés produits 

par l’ARS des Pays de la Loire et le conseil départemental ou conjointement pour les 

établissements à double tarification ». 

 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Malgré la diversité et l’étendue de l’offre d’accompagnement proposée par 

l’ADAPEI 49, le nombre de dossiers en attente d’une prise en charge reste important, avec des 

délais d’attente longs. 

Alors que l’association annonce vouloir mettre en œuvre des solutions 

d’accompagnement les plus proches possibles du droit commun, cet accompagnement s’avère 

être, dans les faits, en partie éloigné de l’objectif associatif qui est de favoriser l’inclusion. Bien 

que l’association ne partage pas cette analyse, les constats opérés notamment dans le cadre de 

l’enquête sur les personnes en situation de handicap vieillissantes conforte les observations de 

la chambre : les usagers sortants de l’association et intégrant notamment des EHPAD se 

trouvent confrontés à des ruptures de pratiques importantes dans leur accompagnement, ce qui 

peut constituer un frein à l’inclusion. 

Enfin, les remontées de l’association vers ses financeurs publics ne sont pas toutes 

sincères notamment s’agissant des règles de séparation des tâches ou des procédures d’achats. 

En conséquence, les financeurs ne disposent pas d’une image fidèle de son fonctionnement et 

de sa gestion. 
 

  

                                                 

19Ainsi le CASF, notamment en son article L. 312-8, prévoit que les évaluations doivent être réalisées 

tous les cinq ans. Les établissements relevant du pôle HAS ont été évalués en 2008 et 2009, les ESAT en 2011, 

les établissements relevant du pôle ISAS en 2007, 2008 et 2010, les FAM et FO en 2008. 
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2 LA GOUVERNANCE ET LE PILOTAGE  

2.1 Un objet social qui s’inscrit dans un mouvement national parental 

L’ADAPEI 49, association à but non lucratif, est régie par les dispositions de la loi du 

1er juillet 1901. La déclaration de sa création sous la dénomination « les Papillons blancs » a été 

faite auprès de la sous-préfecture de Cholet le 22 juin 1959. Son objet à l’époque était de 

« conseiller, diriger et aider les familles éprouvées en vue du développement de leurs enfants ». 

Les statuts en vigueur ont été adoptés le 21 juin 2014. Ils sont conformes aux mentions 

attendues par la loi du 1er juillet 1901 et n’ont pas fait l’objet de modification sur la période 

sous revue. 

L’article 3 prévoit que l’association « a pour buts la protection et la promotion de la 

personne en situation de handicap » et qu’elle « s’inscrit dans le mouvement parental national 

par son adhésion à l’UNAPEI »20.  

2.2 Gouvernance et direction : des strates hiérarchisées en théorie 

En l’absence de prescriptions légales en la matière et aux termes des statuts comme du 

règlement intérieur de l’association, la gouvernance de l’association a été confiée à un conseil 

d’administration et à un bureau. À cela s’ajoutent d’autres instances, ce qui multiplie les 

niveaux opérationnels. 

Si théoriquement les rôles semblent être clairement répartis, il résulte tant des pratiques 

que de l’absence de mise en œuvre d’un réel contrôle interne que certains organes décisionnels 

n’exercent pas pleinement leur rôle et que d’autres agissent sans y être habilités.  

                                                 

20 L’Union nationale des associations de parents, de personnes handicapées mentales et de leurs amis – les 

Papillons blancs (UNAPEI), créée à Paris en 1960, fédère aujourd’hui 330 associations. Il s’agit d’un acteur majeur 

dans l’accompagnement des personnes en situation de handicap et de leur famille. Elle est association reconnue 

d’utilité publique depuis 1963. 
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Schéma n° 1 :  Instances de gouvernance et de décision de l’ADAPEI 49 

 
Source : ADAPEI 49 

2.2.1 L’assemblée générale des membres actifs et associés 

L’examen des procès-verbaux des assemblées générales et des rapports qui sont remis 

aux membres appellent les observations suivantes : 

• l’ordre du jour varie peu : adoption du rapport moral, du rapport d’activités, du rapport financier 

de l’année précédente, affectation des résultats, prise de connaissance du rapport du 

commissaire aux comptes, vote des cotisations annuelles. Parfois, une thématique de réflexion 

est rajoutée sans toutefois donner lieu à un vote ; 

• hormis en 2020 où les délibérations ont toutes donné lieu à quelques abstentions, toutes les 

délibérations soumises au vote sont adoptées à l’unanimité ; 

• les comptes rendus sont succincts, ne font apparaître qu’occasionnellement des interventions 

des personnes présentes, l’assemblée apparaissant de ce point de vue comme une chambre 

d’enregistrement ; 

• la rédaction des procès-verbaux ne permet pas de s’assurer que seuls les membres actifs 

participent au vote ; 

• les rapports sont rédigés de manière lisible mais sont lacunaires en termes d’information 

délivrée. Ils pourraient être enrichis avec davantage de données chiffrées, notamment sur le 

nombre de personnes accompagnées dans chaque type de structure, le nombre de journées 

réalisées et leurs évolutions. Le rapport d’orientation qui est assez succinct (1 à 2 pages), évoque 

seulement les grandes orientations et les objectifs poursuivis. Il ne prévoit ni les moyens qui 

pourraient être envisagés pour les mettre en œuvre, ni le coût induit (lorsque celui-ci est 

évaluable) ainsi que les indicateurs de vérification.  

De ce point de vue, le rôle de l’assemblée générale reste assez limité, l’essentiel des 

pouvoirs étant réservés par les textes associatifs au conseil d’administration. 
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2.2.2 Les comités locaux d’animation de la vie associative (CLAVA) : un 

fonctionnement non dénué de risques 

2.2.2.1 Le dispositif prévu par les textes institutionnels 

Ces comités représentent l’association dans les territoires et développent des 

partenariats avec les institutions, les associations et autres partenaires locaux, animent la vie 

associative locale. Ils accueillent les nouvelles familles, développent les adhésions, informent 

les familles et les usagers et leur rendent différents services. 

L’article 6 du règlement d’association prévoit que les comptes d’un CLAVA 

comportent des recettes (dons clairement identifiés à destination de ce comité, recettes des 

manifestations organisées à son initiative), qui exceptionnellement, peuvent être utilisées à 

l’accompagnement de projets d’établissements et de services, et des dépenses justifiées par leur 

lien avec la mission du comité. 

Chaque CLAVA participe au financement de l’ADAPEI 49. L’épargne des comités est 

regroupée au sein d’un compte d’épargne unique, dont les intérêts sont affectés au financement 

de l’association ; les comptes sont intégrés dans le bilan consolidé de l’association soumis à 

l’approbation de l’assemblée générale, ce qui est le cas. 

Une nouvelle gestion décentralisée existe, en plus de celles existantes pour les 

établissements. Ainsi, chaque CLAVA gère son budget, avec l’obligation d’atteindre un 

équilibre financier, par délégation et sous le contrôle de l’ADAPEI 49. 

2.2.2.2 Dans les faits, si les flux sont marginaux, ils doivent être néanmoins 

sécurisés 

Il ressort de l’instruction de la chambre que le contrôle par le siège est à renforcer et 

qu’il n’est pas formalisé. Tous les trésoriers délégués ne transmettent pas au siège les 

justificatifs et leur responsabilité n’est pas établie formellement. 

Ainsi, historiquement, chaque CLAVA est détenteur d’un compte bancaire « local » qui 

lui est propre. Les remontées concernant les flux ne sont pas toujours faites de façon fluide. 

L’association a annoncé dans le cadre de l’instruction que ces comptes bancaires allaient être 

fermés, remplacés par de nouveaux comptes centralisés au siège et visés par le siège. L’intérêt 

d’un tel changement n’est cependant pas évident car il ne répond pas au problème de la 

multiplication des comptes courants et de leur contrôle évoqué dans le présent rapport. 

Par ailleurs, la lecture bilancielle fait apparaître que les dispositions du règlement ne 

sont pas respectées puisque l’équilibre budgétaire qui est prévu n’est pas systématiquement 

atteint. De même, l’existence d’un financement par emprunt, puis par instrument de trésorerie, 

déroge aux dispositions de l’article 6 du règlement d’association qui précise que les seules 

ressources possibles de ces comités sont les dons et recettes générées par les actions directes 

des CLAVA. 
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Tableau n° 1 : Résultat bilanciel des comité locaux d’animation de la vie associative  

En € 2017 2018 2019 2020 2021 

Excédent ou déficit -6 726,81 7 484,82 4 785,68 -6 827,33 543 

Report à nouveau -121 242,47 -127 969,28 -120 484,46 -115 698,78 -121 983,05 

Emprunts et dettes aux 

établissements de crédit 
0 0 0 160 237,40 0 

Instrument de trésorerie 0 0 0 0 178 526,66 

Source : ADAPEI49, comptes annuels 

 

Il a été expliqué à la chambre que la situation financière de ces comités a longtemps été 

excédentaire. Un compte de liaison devait permettre une remontée de ces excédents vers le 

siège (conformément à ce qui est prévu par le règlement de l’association). Cependant, les 

opérations de trésorerie n’ont pas toujours été faites.  

Il en résulterait une lecture biaisée de la situation bilancielle selon l’association. 

L’emprunt souscrit en 2020 pour 160 237 € correspondrait à une écriture en correction résultant 

d’un contrôle de réciprocité sur les soldes de liaison (compte 184). La situation est ancienne et 

découlerait principalement d’un défaut antérieur à 1999. 

Les arguments avancés n’ont pas convaincu la chambre qui considère qu’il y a eu 

remboursement d’une dette historique des comités (dont l’origine n’a pu être identifiée) par une 

autre dette. Le défaut de remontée aurait dû se traduire par un excédent de trésorerie et non, à 

l’inverse, par un découvert. 

En réponse aux observations provisoires, l’association explique que le report à nouveau 

déficitaire a été couvert par un « emprunt », ensuite soldé en 2020 par un « découvert bancaire » 

via les comptes de liaison de l’association donc compensé par la trésorerie de l’association. La 

chambre maintient que cette écriture demeure une régularisation d’un déficit historique et donc 

d’une « dette » vis-à-vis de l’association pour ces comités locaux. Or, cette pratique est 

contraire au règlement d’association qui proscrit le déficit des CLAVA comme leur 

financement par d’autres moyens que leurs ressources propres. En l’espèce, le découvert 

bancaire compensé via les comptes de liaison constitue bien une ressource irrégulière pour les 

CLAVA au regard des statuts de l’association. 

L’ensemble de ces constats conduit à souligner que, si les flux financiers sont certes 

marginaux à l’échelle de l’activité globale de l’association, il n’en demeure pas moins un risque 

important en termes de fraude possible et de détournement des recettes. L’absence de procédure 

de contrôle renforce ce risque. En effet, les CLAVA disposent de comptes courants distincts 

alors qu’ils ne sont pas des structures juridiques autonomes. À ce titre, ils devraient rendre des 

comptes au siège, pratique qui, en réalité, apparaît très sommaire.  

Une attention devra être portée sur l’origine des recettes qui doivent provenir 

uniquement des produits issus des manifestations et des dons. Il apparaît également nécessaire 

de réviser les statuts et d’actualiser le règlement de l’association afin de mieux encadrer 

l’activité des CLAVA, notamment en prévoyant des délégations expresses à l’endroit des 

trésoriers délégués, en vue de les responsabiliser. L’association a indiqué, en réponse, travailler 

sur ces deux aspects. 
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Au-delà, et cette question se posera également dans la partie relative à la gestion, il 

convient pour l’association de s’interroger sur la pertinence de conserver, en son sein, ces 

comités (à l’instar des service d’ESCA’L et du service formation). Une réflexion sur leur 

autonomie juridique et financière pourrait être intéressante, permettant de combler les lacunes 

observées. 

2.2.3 Le conseil d’administration (CA) 

2.2.3.1 Une instance décisionnelle centrale  

La composition et le fonctionnement du CA sont conformes à ce qui est prévu dans les 

textes associatifs. Ses pouvoirs sont définis de façon très large à l’article 11 des statuts, dans le 

respect des orientations et pouvoirs de l’assemblée générale. La liste, qui définit de façon non 

exhaustive ses pouvoirs, conçoit le conseil d’administration comme l’instance décisionnelle 

centrale.  

L’examen des sujets soumis au vote du CA montre qu’il intervient bien dans les 

domaines qui lui sont attribués par les statuts et le règlement. Les procès-verbaux font apparaître 

qu’une partie des séances est également consacrée à l’information des membres concernant 

divers sujets, des points sur les activités diverses de l’association et son administration, des 

réflexions sur des thématiques sont aussi lancées. 

Cependant le conseil d’administration n’est pas toujours saisi de certaines décisions qui 

relèvent pourtant de sa compétence. Ainsi, par exemple, dans le domaine des ressources 

humaines, le conseil n’est pas intervenu sur la question du paiement des RTT ou l’octroi de 

primes exceptionnelles, ces questions ayant été réglées directement par la direction, pourtant 

non compétente en la matière (cf. ci-après).  

En réponse aux observations provisoires, l’association considère qu’aux termes de la 

délégation de pouvoir du directeur général, la gestion des paies et des carrières relève de ce 

dernier et que, dans tous les cas, la décision reviendrait au bureau, sinon à la présidente. Selon 

l’association, les primes peuvent relever d’une décision discrétionnaire concernant 

essentiellement le secteur commercial qui est un secteur particulier. La chambre relève que 

l’accord d’entreprise relatif à l’aménagement du temps de travail signé au sein de l’ADAPEI 49 

prévoit que les RTT doivent être pris au plus tard avant le terme de l’année de référence et ne 

prévoit aucunement la monétisation des jours non pris. L’adoption de toute mesure dérogatoire 

au droit applicable et aux textes internes relève de la seule instance collégiale, les statuts ou le 

règlement intérieur ne prévoyant pas explicitement ce type de compétence pour le bureau ou la 

présidente par ailleurs. L’association répond qu’elle tiendra compte des observations de la 

chambre par modification de son règlement. 

2.2.3.2 Le rôle non effectif des administrateurs délégués  

Certains administrateurs peuvent assurer une délégation du conseil d’administration 

auprès des établissements et services. Ils étaient 11 à remplir cette fonction en 2021. 
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Leur rôle est d’avoir un lien régulier avec le directeur ou la directrice de l’établissement 

auprès duquel ils sont délégués concernant les aspects majeurs de leur fonctionnement. Ils 

participent également, en cette qualité, au conseil de la vie sociale (CVS) et ont un rôle actif 

dans l’embauche des personnels relevant de l’établissement21. Ils doivent participer à l’entretien 

annuel d’activité et à l’entretien bisannuel du directeur (article 17). Aucun compte rendu de tels 

entretiens n’est cependant répertorié au dossier individuel des directeurs d’établissement. 

Une mission importante leur est échue dans le domaine financier car ils doivent être 

informés par le directeur du fonctionnement de l’établissement ou du service, des orientations 

budgétaires et du budget exécutoire. Ils doivent signer les bordereaux de paiement (article 12 

du règlement). L’article 35 du règlement prévoit, en outre, qu’il leur appartient de s’assurer que 

la dépense réalisée par la direction de l’établissement qu’ils contrôlent est conforme aux 

prévisions. Ils doivent ensuite valider par leur signature le moyen de paiement formulé par le 

siège social. 

La réalité de ce contrôle, qui pourrait constituer une ébauche de séparation des tâches et 

fonctions, n’a cependant pu être établie auprès de la chambre, notamment en ce qui concerne 

les moyens de paiement bancaires octroyés à chaque directeur22. Cette absence de séparation 

de fonctions a donc permis des dérives et des abus, comme cela sera évoqué ultérieurement 

dans la partie du rapport relative à la gestion de l’association. En réponse aux observations 

provisoires, l’association déclare qu’une grande partie de ce contrôle serait transférée au siège. 

L’instruction n’a cependant pas davantage permis d’en retracer l’existence, aucun document 

écrit transmis pendant cette phase procédurale ou au cours de la contradiction n’attestant d’un 

quelconque contrôle du siège en la matière.  

2.2.4 Le bureau 

L’examen des comptes rendus de réunion du bureau permet de constater l’assiduité de 

ses membres et le plein exercice de son rôle en conformité avec les textes institutionnels. 

La chambre relève cependant que les missions confiées à certains des membres sont, 

soit non précisées, soit non effectives. Ainsi, les statuts prévoient que les attributions de la 

présidente peuvent être précisées dans le règlement d’association, ce qui n’est pas le cas en 

l’espèce. S’agissant du trésorier et de son adjoint, ils doivent notamment vérifier la bonne tenue 

des comptes de l’association, du siège social, des établissements et des services de l’association 

et s’assurer de leur contrôle, dans le respect des contraintes légales et par tout moyen d’expertise 

décidé par le conseil d’administration. Sur ce point, des marges d’amélioration sont indéniables 

compte tenu de l’absence de contrôle des dépenses de fonctionnement. 

  

                                                 

21 visa des contrats d’embauche en CDI, de leurs avenants, participation aux phases de recrutement, 

signature des contrats d’embauche des directeurs et directeurs adjoints. 
22 Dans le cadre de son instruction, aucun visa d’administrateur délégué n’a été observé ni sur les factures 

échantillonnées, ni sur les relevés bancaires transmis. Aucun document de ce type attestant de ce contrôle des 

administrateurs délégués n’a été fourni ni dans le cadre de l’instruction, ni dans celui de la contradiction. 
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Les comptes rendus de réunion font apparaître que les points inscrits à l’ordre du jour 

sont retranscrits de façon souvent très succincte, les échanges entre les membres n’apparaissant 

pas, à l’instar du nom des intervenants qui est peu mentionné.  

En réponse, si l’association indique que « le compte rendu des séances du bureau ne 

liste effectivement pas l’exhaustivité des échanges. Cependant, rien ne permet d’affirmer et de 

démontrer que le directeur général n’informe pas « suffisamment » le bureau », il n’en demeure 

pas moins que ces comptes rendus ne fournissent pas la preuve que le directeur soumet, pour 

validation, les décisions qui devraient l’être en application de sa délégation (cf. infra). 

2.3 Une direction d’association avec des pouvoirs importants 

2.3.1 Une absence de définition statutaire du pilotage induisant une gestion non 

encadrée 

L’article 24 du règlement de l’association dispose que le directeur général, nommé sur 

décision du conseil d’administration, reçoit délégation de pouvoir des instances de l’association 

pour animer, diriger et administrer l’association dans le cadre de son contrat de travail. Ses 

missions et conditions d’exercice sont définies dans sa fiche de poste et le document de 

délégation (cf. infra). Dans les faits, la fiche de poste du directeur est contenue dans le document 

de délégation. 

Le règlement de l’association prévoit également des dispositions concernant ses 

fonctions (articles 19 et s.). Ainsi, le comité de direction, composé des directeurs de pôles, du 

directeur administratif et financier et de la directrice des ressources humaines est placé sous sa 

responsabilité. Le collège des directeurs et directeurs adjoints également, ainsi que le collectif 

dénommé « groupe enfants / adolescents ». 

Hormis ces quelques dispositions, les statuts de l’association ne prévoient pas 

expressément la fonction de directeur et ne l’organisent pas dans sa dimension de contrôle et 

de délégation notamment.  

En pratique, les échanges entre la présidente, les administrateurs et le directeur général 

sont fréquents. Cependant, il ressort des procès-verbaux et des comptes rendus d’instances que 

si la gouvernance a connaissance des aspects relatifs à la stratégie et au développement de 

l’activité, elle ignore en revanche les aspects relatifs à la performance de la gestion de 

l’association.  

Si l’intervention de la présidente et des autres instances ne peut que rester limitée compte 

tenu du caractère associatif de l’organisme, de l’organisation de la gouvernance et des 

responsabilités incombant à chaque niveau décisionnel, il n’en reste pas moins qu’un contrôle 

effectif formalisé fait défaut. 
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Plus globalement, la gouvernance et la direction ne disposent pas d’outil de pilotage 

formalisé et abouti : aucun tableau de bord n’est produit, aucune évaluation annuelle avec des 

objectifs comprenant des indicateurs d’efficience et de performance formalisés ; les 

informations délivrées concernant les effectifs salariés et leur évolution ne sont pas  fiables23. 

Les variations d’activités ne sont pas connues. La présidente a présenté des outils qui 

permettent, selon elle, de piloter la gestion de l’association, à savoir les débats sur le CPOM, 

les calendriers des instances, les comptes rendus du conseil d’administration, les participations 

aux différentes instances. Après examen, la chambre considère, que ces éléments ne sont pas 

adaptés pour piloter la gestion de cet organisme. Ils concernent plutôt la stratégie d’activité de 

l’association. 

La consultation du dossier du directeur illustre également ces insuffisances de gestion : 

absence de formalisation des entretiens annuels, d’un quelconque contrôle interne, ou de la 

validation des dépenses qu’il réalise. Il a été constaté qu’il signe et valide lui-même ses propres 

états de frais. L’association indique en réponse aux observations provisoires que, depuis le 

21 septembre 2022, les notes de frais seraient validées et signées par le responsable 

hiérarchique. 

La présidente a confirmé la réalisation d’un entretien annuel avec le directeur général, 

tout en admettant l’absence de transcription de celui-ci dans un compte rendu écrit. Il est noté 

que le règlement de l’association ne prévoit pas l’évaluation du directeur général alors qu’il 

prévoit cette procédure pour les directeurs d’établissement et de service, à la charge des 

administrateurs délégués. 

2.3.2 Des délégations larges dont l’application n’est pas toujours conforme 

2.3.2.1 Les dispositions du document unique de délégations doivent être respectées 

dans leur mise en œuvre 

Le dernier document unique de délégation (DUD) de l’association au directeur général24 

en vigueur signé par la présidente de l’association date du 22 mai 201825. Les dispositions 

contenues dans ce document correspondent au minimum attendu dans les prescriptions édictées 

par le code de l’action sociale et des familles. Cependant, il ressort de l’instruction que certaines 

d’entre elles ne sont pas correctement mises en œuvre.  

                                                 

23 À ce titre, comme cela sera explicité ultérieurement dans la partie relative aux ressources humaines, les 

différentes données transmises par l’association au cours de l’instruction et en réponse aux observations 

provisoires ne sont pas concordantes. Le renseignement des indicateurs pour les financeurs ne peut être assimilé à 

un outil de pilotage. Ces indicateurs, non agrégés et répartis sur des dizaines de fichiers distincts, ne sont pas 

communiqués à la gouvernance. De plus, ces données ne sont pas exploitables en l’état et ne permettent pas de 

reconstituer un historique et des variations. 
24 Ce document doit être obligatoirement établi par les associations qui gèrent des établissements et services 

médico-sociaux et qui confient leur direction à un professionnel, en vertu de l’article D. 312-176-5° du code de 

l’action sociale et des familles. Ce document retrace l’ensemble des délégations de pouvoir que la personne morale 

de gestionnaire a consenti au directeur de l’établissement. 
25 Il fait suite à la décision du conseil d’administration en date du 25 avril 2018, en application du décret 

n° 2007-221 du 19 février 2007 relatif aux modalités de délégation et au niveau de qualification des professionnels 

chargés de la direction d’un ou plusieurs établissements ou services sociaux ou médico sociaux. 
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Tel est le cas en matière de gestion et d’animation des ressources humaines : le DUD 

prévoit que les décisions de licenciement des cadres de direction sont prononcées par la 

présidente. Dans les faits, les courriers sont signés par le directeur général, ce qui n’est pas 

conforme, quand bien-même la décision aurait été prise de façon concertée avec la 

gouvernance. En outre, cette irrégularité entache la procédure et expose donc l’association à un 

risque contentieux. 

Il ne ressort pas des procès-verbaux des séances du conseil d’administration qu’il y ait 

un quelconque contrôle ou un rendu compte des décisions prises par le directeur sur la base de 

ces délégations lorsque le DUD le prévoit. Si l’ADAPEI 49 considère, en réponse aux 

observations provisoires, qu’il n’appartient pas particulièrement au conseil d’administration de 

contrôler les décisions prises par le directeur général, la chambre rappelle que l’association est 

administrée par le conseil d’administration (cf. article 7 des statuts), et que c’est sur le 

fondement de ses pouvoirs qu’il a validé le DUD et mandaté en son nom la présidente à le 

signer. En échange de cette délégation, la présentation formelle et formalisée à l’ensemble des 

membres du conseil, et pas seulement à la présidente, aux vice-présidents et au bureau, de 

certaines informations ou certains documents est attendue.  

Ainsi, par exemple, le DUD prévoit que le directeur général informe annuellement le 

conseil d’administration des mouvements des personnes accompagnées et de l’état des listes 

d’attente. Ces éléments ne sont pas transcrits dans les procès-verbaux. Le directeur général doit 

également présenter un bilan annuel consolidé des évènements indésirables et de l’activité des 

conseils de la vie sociale (CVS) et rendre compte au conseil de la mise en œuvre des évaluations 

internes et externes. Si le conseil est informé régulièrement de questions concernant les CVS, 

le bilan d’activité prévu n’est pas présenté dans le cas où il existe. Il en est de même pour le 

bilan concernant les évènements indésirables et la situation des mouvements des personnes 

accompagnées ou l’état des listes d’attente. 

Aux termes du document unique de délégation, le directeur doit également informer les 

membres du bureau sur certains sujets ou obtenir une validation26. Comme évoqué plus haut, 

les comptes rendus ne permettent pas de vérifier ce point.  

Enfin, dans le cadre du contrôle de gestion ainsi que du suivi comptable et budgétaire, 

le DUD prévoit que le directeur général, en collaboration avec le directeur administratif et 

financier, assure un contrôle et rend compte de la gestion aux instances de l’association. Dans 

les faits, l’instruction a révélé le caractère très partiel de ce contrôle, ce qui favorise les dérives 

décrites ci-après. 

  

                                                 

26 Il doit ainsi proposer et obtenir une validation sur les plans d’action liés à l’évolution des établissements 

et services et collaborer à la stratégie de l’association ; les projets d’évolution ou de réorganisation substantielle 

impactant les pôles, établissements et services et notamment leurs organigrammes. Il informe le bureau des 

créations de postes du siège. Il propose au bureau les projets de CPOM qui doivent être validés par le conseil 

d’administration. Enfin, le directeur général doit informer le bureau des projets de contrats engageant l’ensemble 

de l’association et des projets de convention ou contrats relatifs à des prestataires externes s’ils sont pluriannuels 

ou ont un impact financier conséquent. 
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2.3.2.2 La délégation de pouvoir et de responsabilité contractuelle : un périmètre 

large et incertain 

Sur le fondement du document unique de délégation, une décision signée par la 

présidente et le directeur général, le 22 mai 2018 met en place une délégation de pouvoir et de 

responsabilité contractuelle.  

Il est remarqué que la délégation s’inscrit dans la lignée du DUD. Elle n’est pas 

limitative car le terme « notamment » est employé à chaque fois avant l’énumération des 

compétences déléguées par domaine, ce qui ne permet donc pas d’en cerner le périmètre 

puisqu’il peut être élargi de facto. Les moyens confiés au directeur général pour pouvoir exercer 

ses responsabilités sont les plus larges possibles. 

Le conseil d’administration ayant pourtant une compétence générale, l’imprécision de 

la délégation de pouvoir et de responsabilité contractuelle est susceptible d’engendrer une 

confusion dans leur exercice. 

À noter que la délégation prévoit explicitement que le directeur général engage sa propre 

responsabilité et notamment sa responsabilité pénale en cas de non-respect des prescriptions 

pour l’ensemble des établissements et services placés sous son autorité (article 6). 

2.3.2.3 En conclusion : une transparence de l’action à formaliser et une sécurité 

juridique à renforcer  

Lors de l’instruction, la présidente a déclaré qu’elle accordait toute sa confiance au 

directeur général. La chambre rappelle que cette confiance ne saurait exclure le contrôle des 

instances délégataires. 

Les différentes lacunes observées illustrent le fait que les organes décisionnels 

n’exercent pas pleinement leurs attributions, la direction centralisant le pouvoir de décision sur 

nombre de sujets, parfois de façon irrégulière, sans qu’aucun reporting ne soit formellement 

effectué au niveau du bureau et du conseil d’administration à propos de la performance de la 

gestion27 et de certains aspects afférents à l’activité de l’association. Au-delà, c’est la régularité 

de certaines décisions qui peut s’en trouver fragilisée.  

La chambre invite l’association à être plus vigilante sur ce point dans un souci de 

transparence et de sécurité juridique. En réponse aux observations provisoires, l’association 

indique qu’un travail sera effectué pour repréciser les attributions du conseil d’administration 

et du directeur général. 

  

                                                 

27 Bien que multidimensionnel, le concept de performance peut être défini pour une organisation comme 

« étant le niveau de réalisation des résultats par rapport aux efforts engagés et aux ressources consommées ». 

Zyneb Issor, La Performance de l’entreprise : un concept complexe et aux multiples dimensions. 
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2.3.3 Un foisonnement de subdélégations qui nuit à la lisibilité du circuit décisionnel 

et dilue les responsabilités 

La délégation de pouvoir et de responsabilité contractuelle consentie au directeur 

général prévoit expressément la possibilité pour ce dernier de subdéléguer les pouvoirs qui lui 

ont été consentis aux personnes qui seront chargées de la surveillance et de l’application de la 

règlementation (article 7). Ces délégations sont également prévues par le règlement de 

l’association (articles 26 et 27). En contrepartie, les personnes bénéficiaires devront répondre 

des infractions constatées. 

En application de ces dispositions, des délégations ont été octroyées par le directeur 

général aux directeurs de pôle, à la directrice des ressources humaines et au directeur 

administratif et financier. 

La chambre relève qu’en matière de gestion budgétaire, financière et comptable, les 

directeurs de pôle délégataires doivent assurer une mission de contrôle et rendre compte à 

l’administrateur délégué ainsi qu’au siège social.  

Les détenteurs de ces délégations ont l’autorisation de subdéléguer une partie des 

pouvoirs délégués à un ou plusieurs cadres placés sous leur autorité (directeurs adjoints, etc.). 

Ce troisième niveau de délégation présente un risque important sur le plan juridique car il n’est 

pas autorisé et prévu dans la délégation de pouvoir et de responsabilité contractuelle accordée 

par la présidente, ni dans les statuts, ni dans le règlement intérieur de l’association. 

Le directeur général a indiqué au cours de l’instruction que les personnes concernées au 

3e niveau de délégation déléguaient également à d’autres personnes une partie de leurs 

pouvoirs, sans formalisation écrite, ce qui a pu être formellement constaté à l’occasion de 

l’examen des dépenses (cf. infra). 

En parallèle, le conseil d’administration a accordé des délégations de signature à des 

directeurs d’établissement (pour certains déjà détenteurs d’une subdélégation de pouvoir) sur 

les comptes accréditifs de leur établissement. 

La multiplication des délégations (sur quatre niveaux en pratique), couplée à une large 

distribution de cartes bancaires et de chéquiers gérés en autonomie par leur détenteur, en 

l’absence de contrôle interne, constitue un risque propice aux dérives relevées plus loin et 

complexifie la lisibilité du circuit décisionnel. En réponse aux observations provisoires, 

l’association indique que les chéquiers des comptes courants dits « accréditifs » qui sont à la 

discrétion des directeurs ne seraient plus en circulation depuis avril 2022. La chambre en déduit 

que les chéquiers des établissements rattachés aux nombreux autres comptes courants 

demeurent en circulation. 

Chacun étant responsable de ses actions au titre de la délégation qu’il reçoit mais 

délégant ensuite sa responsabilité, il y a, en pratique, une certaine dilution de cette 

responsabilité qui ne peut être clairement déterminée. Cette dilution aboutit, au final, à une 

déresponsabilisation qui se traduit de façon flagrante dans l’usage des moyens de paiement et 

l’objet de certaines dépenses effectuées à usage personnel (cf. infra). 
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Sur le fond, toutes les délégations et subdélégations sont rédigées de façon identique et 

sont très précises dans leur contenu. Hormis celles accordées aux directeurs arrivés récemment, 

toutes les délégations ont été prises en 2013 ou 2017, c’est-à-dire avant l’adoption du nouveau 

DUD et la signature de la délégation de pouvoir et de responsabilité contractuelle au directeur 

général, intervenues toutes deux en 2018, ce qui rend de facto obsolètes ces subdélégations, qui 

s’en trouvent abrogées. L’association devra donc veiller à mettre à jour l’ensemble de ces 

documents dans un souci de sécurité juridique. 

La chambre incite l’association à simplifier le système mis en place et à mieux 

l’encadrer en pratique. En réponse aux observations provisoires, l’association indique vouloir 

effectuer un travail sur le contenu de ces délégations. 

Recommandation n° 1. :  Mettre en place un dispositif de contrôle des délégations 

et subdélégations consenties. 

2.4 Les projets institutionnels 

2.4.1 Un projet associatif qui reste au stade des grands principes 

La chambre relève que le bilan du précédent projet associatif 2014-2018 ne comporte 

aucun chiffre, aucune donnée ou exemple concret illustrant la réalisation des principales 

orientations adoptées.  

Le projet qui couvre la période 2019-2023 a été examiné. Il est annoncé comme 

s’inscrivant dans la continuité du précédent tout en prenant en compte la réforme du secteur 

médico-social (notamment la démarche « une réponse accompagnée pour tous » et l’adoption 

d’une logique d’accompagnement « hors les murs », avec un virage inclusif). Trois grands axes 

sont retenus, déclinés en orientation et parfois en objectifs28.  

Cependant, aucun de ces objectifs n’est détaillé, ni décliné en programme d’actions, 

pourtant annoncés page 31 du projet. Il n’y a ni indicateur de suivi, ni mention d’outils de mise 

en œuvre des actions et objectifs, ni prévision d’échéances et d’évaluations.  

Au-delà du bilan du CPOM dont se prévaut l’association en réponse aux observations 

provisoires, la chambre invite cette dernière à formaliser les outils de mise en œuvre et 

d’évaluation évoqués. 

  

                                                 

28 -Axe 1 : une association lanceuse d’alerte : une association parentale, militante, engagée, œuvrant pour 

l’accès à la citoyenneté des personnes handicapées et la transformation sociétale, impliquée dans les territoires, 

-Axe 2 : une association où chaque personne accompagnée s’épanouit, trouve une réponse à ses besoins, 

est actrice de son parcours et peut s’impliquer dans l’association, 

-Axe 3 : une association innovante, agile, capable de se renouveler et de s’adapter en permanence, experte, 

ouverte sur son environnement. 
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2.4.2 Des projets d’établissement qui répondent globalement au contenu attendu  

Le projet associatif doit servir de cadre à l’établissement des projets d’établissements 

qui sont obligatoires aux termes de l’article L. 311-8 du CASF.  

L’association établit bien ces projets par pôle. La chambre observe que la période de 

mise en œuvre de ces différents documents n’est pas identique : le projet associatif couvre la 

période 2019/2023 et les projets d’établissement la période 2020/2024.  

Le contenu de ces projets est satisfaisant en ce qui concerne les explications relatives à 

leurs principes, leur organisation et l’accompagnement des personnes en situation de handicap.  

Ils sont cependant hétérogènes dans leur élaboration et leur présentation. Le projet ISAS 

pourrait être amélioré en prévoyant des indicateurs de suivi. 

2.4.3 Un règlement d’association à refondre 

Conformément à l’article 17 des statuts, le règlement complète ceux-ci sur certains 

points, concernant le rôle du conseil d’administration, des comités locaux d’animation de la vie 

associative, des administrateurs délégués, des commissions associatives des organes de 

fonctionnement (comité de direction, collège des directeurs et directeurs adjoints, groupe 

enfants/adolescents). Il prévoit également quelques dispositions concernant le personnel de 

direction et les instances représentatives du personnel, les droits des usagers, le fonctionnement 

budgétaire et la révision du projet associatif. 

Cependant, le règlement n’est pas toujours respecté ou plus à jour s’agissant des 

évolutions de l’activité ou des pratiques de l’association : décisions non soumises au conseil 

d’administration pourtant compétent, séparation des tâches et fonctions non mise en œuvre avec 

un contrôle des administrateurs délégués non effectif (article 35), thématiques obsolètes de 

certaines commissions associatives, absence de fiche de poste pour le directeur général (prévue 

à l’article 24 du règlement). 

Il ne prévoit rien sur certains points, dans le silence des statuts, qu’il s’agisse des 

contours du projet d’association et des projets d’établissement, de l’existence d’un dispositif de 

contrôle interne, des cotisations (date d’exigibilité, modalités de relance), du fonctionnement 

du bureau (tenue des procès-verbaux, périodicité des réunions), de remboursement des frais 

exposés par les membres pour le compte de l’association.  

La chambre invite l’association à refondre son règlement afin de mieux encadrer son 

activité et de la sécuriser. En réponse aux observations provisoires, l’association indique que 

cette démarche est en cours. 

Recommandation n°2. : Réviser et étoffer le règlement de l’association. 
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2.5 L’absence de prévention des atteintes à la probité et des conflits 

d’intérêts 

Si les statuts prévoient quelques mesures succinctes en matière de prévention des 

atteintes à la probité et des conflits d’intérêts, ils ne prévoient aucune sanction en cas de 

non-respect des principes posés ni aucune modalité de contrôle de leur respect. 

De façon plus générale, la chambre n’a relevé aucun rappel à la règle sur les questions 

de probité et de déontologie en général dans les procès-verbaux des séances du conseil 

d’administration, particulièrement à l’occasion des renouvellements (partiels) du collège des 

administrateurs. 

La chambre invite l’association à se doter des procédures internes adéquates pour 

obliger les salariés, comme les administrateurs, à agir en toute transparence et, au final, se 

prémunir de ces problématiques. Cette vigilance s’applique également aux relations de 

l’association avec ses partenaires et prestataires et notamment avec les administrateurs du fonds 

de dotation. La chambre alerte sur les risques de conflits d’intérêts qui peuvent concerner ces 

professionnels lorsqu’ils agissent à double titre29. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Le cadre institutionnel de l’association est à refondre pour partie. Il en est ainsi du 

projet associatif, qui doit aller au-delà de la déclaration de grands principes, et du règlement 

d’association qui est à actualiser, y compris sur les procédures de prévention des atteintes à la 

probité et des conflits d’intérêts concernant les salariés. La question du maintien des comités 

locaux d’animation de la vie associative au sein de l’association doit être posée, au regard de 

leurs modalités de fonctionnement et des risques de fraude et de détournement de recettes 

possibles. 

Les instances décisionnelles n’ont pas toutes les informations nécessaires à leurs prises 

de décision. L’absence de pilotage et de contrôle par la gouvernance dans la gestion de 

l’association favorise, dans les faits, les pleins pouvoirs du directeur général.  

La détermination des responsabilités respectives des directeurs et directeurs adjoints 

est problématique en raison des multiples délégations et subdélégations de pouvoirs accordées 

de façon opérationnelle sur quatre niveaux. 

___________________________________________________________________________ 

  

                                                 

29 Actes notariés ou prestations juridiques accordées à plusieurs administrateurs du fonds de dotation créé 

et détenu par l’ADAPEI. 
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3 UNE GESTION ADMINISTRATIVE RISQUÉE, DÉPOURVUE 

DE CONTRÔLE ET PEU EFFICIENTE 

Alors que l’association ne compte qu’une seule entité juridique, elle dénombre en 

revanche 118 comptes courants auprès de sept organismes bancaires différents. Cette 

organisation bancaire apparaît, au premier abord, peu efficiente (les charges liées aux 

commissions bancaires s’élèvent à plus de 50 000 € pour l’année 2021) et particulièrement 

risquée (risques sur la capacité à suivre sa trésorerie et risques démultipliés de fraudes, de 

détournements ou d’erreurs). Ce constat a motivé les investigations décrites ci-dessous. 

D’ores et déjà, l’association a indiqué qu’un travail de rationalisation du nombre de 

comptes était en cours. La chambre l’encourage à poursuivre ce travail. 

En 2021, l’association a mis à disposition de son équipe de direction 37 cartes bancaires 

plafonnées à 5 000 €/mois en dépenses avec possibilité de retrait en espèce (plafonnée elle aussi 

en théorie). Aucune restriction concernant le type de dépense éligible à cette modalité de 

paiement n’est prévue. Les contrôles sont quasi inexistants alors même que les repas à 

l’extérieur réglés par ces moyens de paiement sont très fréquents.  

Interrogée sur le circuit de validation des achats réalisés, la direction a indiqué que les 

relevés bancaires devaient être signés par l’administrateur délégué compétent pour 

l’établissement concerné.  

Ce circuit correspond effectivement à ce qui est prévu dans le règlement d’association. 

Cependant, force est de constater qu’aucun des 1 353 relevés bancaires transmis dans le cadre 

de l’instruction n’est signé par un administrateur. Dans le meilleur des cas, quelques rares 

relevés sont signés par le porteur de carte lui-même. En réponse aux observations provisoires, 

l’association indique que cette signature est, selon elle, caduque car perçue comme inutile. Cet 

abandon ne peut être autorisé sans une modification formelle du règlement d’association 

comme du CPOM. À défaut, la chambre confirme le caractère irrégulier de ce circuit. 

Les observations ci-dessous portent sur l’examen des relevés bancaires transmis qui ne 

constituent qu’une part des dépenses de l’association. Au total, elles s’élèvent à plus de 

895 000 € sur la période sous revue. Si l’association considère que les dépenses réalisées dans 

ce cadre sont négligeables, la chambre considère qu’avec 8 % des achats totaux sur la période 

elles revêtent un caractère significatif. 
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 Méthodologie de contrôle adoptée par la chambre  

 La chambre a réalisé un échantillonnage sur les opérations ainsi retracées et a 

interrogé les porteurs de cartes sur la justification de certaines d’entre elles. 

 Cette requête a mis au jour les difficultés de l’association pour retrouver les 

archives correspondantes. Elle a mis aussi en évidence l’absence totale de contrôle 

de ces pièces, étant remarqué que l’examen auquel a procédé la chambre n’avait 

jamais été réalisé par l’association. 

 Les dépenses relevées ci-dessous ne concernent que les relevés bancaires transmis 

et associés à un compte disposant d’une carte bancaire, soit 31 % des comptes 

courants actifs. Ainsi, les dépenses réalisées sur les autres comptes au moyen de 

prélèvements, de chèques ou de virements n’ont pas été examinées. Seules 

quelques dépenses réalisées par chèque ont pu être identifiées lorsque ce moyen 

de paiement était octroyé sur un même compte courant en sus de la carte bancaire 

nominative. 

 Par ailleurs, ces données ne sont pas non plus exhaustives s’agissant des dépenses 

effectuées au moyen d’une carte bancaire : en effet plusieurs relevés bancaires non 

transmis ont pu être trouvés de manière fortuite au cours des investigations 

réalisées sur place.  

 Enfin, les menues dépenses inférieures à 2 € ou correspondant à des dépenses de 

péage ou de parking payées au moyen d’une carte bancaire n’ont pas été recensées 

de façon exhaustive. 

 L’ADAPEI 49 indique, en réponse, avoir commencé à encadrer ces pratiques. Cette 

démarche ne résout pas la question du trop grand nombre des cartes bancaires en circulation 

dont la nécessité ne serait pas avérée et laisse subsister l’impératif du contrôle de leur 

utilisation. 

3.1 Un cadre à vocation comptable, lacunaire sur les règles de gestion 

3.1.1 Un cadre comptable à vocation purement technique, favorisant les imputations 

multiples pour certaines dépenses 

En matière d’organisation et de procédures comptables, les seules procédures existantes 

sont retracées dans des notes internes du siège. L’approche retenue dans la rédaction de ces 

documents est à visée purement comptable et technique (modalités de saisine des données dans 

les logiciels). Il n’y a pas d’alerte explicite mentionnée pour effectuer un contrôle de validité 

ou, à tout le moins, de cohérence de la dépense au regard des missions de l’association (comme 

il serait d’usage dans le cadre d’une séparation des tâches). 

Il a été relevé que l’association autorisait les imputations multiples pour une même 

nature de dépense. Ainsi, la fiche intitulée « fiche récapitulative d’utilisation des comptes » 

propose d’inscrire les dépenses de restaurant dans plusieurs comptes : comptes 606300 

« alimentation », 625600 « missions et réceptions », 628200 « alimentation à l’extérieur ». 
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Ce type de dépense figure donc, sans justification précise, indifféremment sur ces 

différents comptes mais aussi sur d’autres. D’ailleurs, le centre de formation enregistre le plus 

souvent ces dépenses en « frais de voyages et déplacement » y compris pour des restaurants à 

Angers, donc sur le lieu principal d’affectation de son directeur. 

En réponse aux observations provisoires, l’association admet la nécessité d’uniformiser 

les imputations comptables. 

3.1.2 La nécessité d’encadrer les ordres de mission et les frais afférents aux 

déplacements 

Au cours de l’instruction, la direction a confirmé l’absence d’établissement d’un 

quelconque ordre de mission avant toute dépense en relation avec un déplacement (transport, 

hébergement, restaurant). L’établissement d’un tel document n’est pas prévu par le règlement 

d’association. Il n’est donc pas possible pour la direction de contrôler l’intérêt et la légitimité 

des déplacements effectués et des frais associés. 

La chambre souligne la nécessité d’établir ces documents, à tout le moins dans un souci 

de bonne gestion et pour établir les responsabilités éventuelles en cas d’accident. Au cours de 

l’instruction, la direction a pris conscience de l’enjeu et a rapidement réagi à la lumière des 

constats de la chambre. Suite à son contrôle, de tels documents seraient en cours de 

déploiement. 

La chambre indique également que si un déplacement professionnel préalablement 

validé par un ordre de mission génère des frais autres que le transport, en particulier des frais 

d’hôtellerie ou de restauration, la prise en charge de ces frais ne paraît justifiée que par 

l’éloignement du lieu de travail habituel et l’impossibilité de disposer d’un lieu permettant la 

restauration sur site (cf. partie sur les ressources humaines).  

En conséquence, et en particulier pour les cadres de direction disposant d’un véhicule 

de service ou de fonctions, leurs missions étant itinérantes entre des sites parfois peu distants 

les uns des autres, les déplacements ou réunions régulières ne sauraient justifier de frais de 

restauration. Pour ces professionnels, compte tenu de leur fiche de poste et de la grande liberté 

dont ils disposent dans l’organisation de leur temps de travail, seuls les déplacements à 

l’extérieur du département paraissent pouvoir justifier une prise en charge par l’association de 

leurs frais de restauration.  

Par ailleurs, la chambre rappelle que le remboursement des frais s’effectue dans la limite 

de ce qui est prévu par la convention collective de 1966, en son article 41, ou, en cas de 

dérogation, aux conditions validées exclusivement par le conseil d’administration. 

3.1.3 Un cadre qui n’est pas à la hauteur du niveau de responsabilité de l’association 

et des masses financières en jeu 

Si des notes relatives aux procédures et outils de gestion, à l’utilisation des comptes 

bancaires, des moyens de paiement, les notes de frais, le fonds de roulement, la tenue des caisses 

ont le mérite d’exister, elles restent toutefois minimalistes et non contraignantes. 
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D’une façon plus générale, ces documents ne sont pas à la hauteur du périmètre 

d’activité de l’association et des masses financières en jeu. Ils laissent, dans les faits, une grande 

marge d’appréciation aux directeurs et autres détenteurs de moyens de paiement. 

Leurs lacunes permettent une application personnalisée de la règle, une absence 

d’harmonisation des procédures qui varient d’un établissement à l’autre, auxquels s’ajoute 

l’absence d’un véritable contrôle des dépenses par les administrateurs délégués, tel qu’il est 

prévu dans le règlement d’association. 

Ce défaut patent de cadre permet toutes les dérives qui sont déclinées ci-après. 

Au regard des graves irrégularités constatées et immédiatement rapportées par la 

chambre en cours d’instruction à la présidente, un rappel à la règle aurait pu être attendu auprès 

des porteurs de moyens de paiement. 

La présidente et le directeur général ont transmis, à cet effet, une note d’information à 

destination des directeurs, datée du 20 septembre 2022. Ce document ne constitue cependant 

pas le rappel nécessaire. Il vise à encadrer quelques pratiques et comme développé infra, s’avère 

très insuffisant au regard des enjeux. Le seul sujet abordé « fermement » concerne les achats de 

viennoiseries30. Le document ouvre la voie à trop de dérogations possibles, sans définir 

précisément les motivations légitimes. En réponse aux observations provisoires, l’association 

précise que cette note serait en cours de modification pour tenir compte des observations de la 

chambre. 

3.2 Des dérives qui illustrent un rapport à la règle personnalisé et 

déresponsabilisé de l’encadrement supérieur  

3.2.1 De nombreux chéquiers et cartes bancaires mis à disposition des directeurs sont 

utilisés de manière excessive 

Chaque responsable de service ou d’établissement est détenteur d’une ou plusieurs 

cartes bancaires nominatives, ce moyen de paiement étant vu comme étant une souplesse de 

gestion de l’activité au quotidien. 

L’examen des relevés bancaires transmis montre que l’utilisation des cartes bancaires 

est particulièrement extensive et que les montants des retraits en espèce sont élevés et 

récurrents. Des montants unitaires jusqu’à 1 700 € sont observés. Au total sur la période 

2017-2021, la chambre a retracé, au minimum, 406 035 € de retraits en espèce. Dans 

l’utilisation de ces moyens de paiement comme dans les volumes de retraits, des pratiques 

hétérogènes, non encadrées, sont observées entre porteurs de carte y compris pour des 

établissements de même nature. 

                                                 

30 « Tout achat de viennoiseries dans le cadre de réunions est à la charge des participants, selon des 

modalités arrêtées au sein des équipes ». 
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S’agissant des chèques, la note de procédure interne à destination des établissements 

transmise au cours de l’instruction concernant les comptes accréditifs CB et chèques précise 

que le chèque doit être une modalité de paiement exceptionnelle. 

Suivant les porteurs, les pratiques sont contrastées et vont d’une absence d’utilisation à 

une utilisation fréquente du chéquier pour effectuer des dépenses parfois importantes.  

Il convient de souligner que le contrôle effectué sur cette question des chéquiers a été 

parcellaire et ne reflète pas l’ampleur du sujet, puisque l’examen sur place de quelques relevés 

bancaires des « autres comptes » c’est à dire ceux non transmis dans le cadre de l’instruction, 

fait apparaître le paiement régulier de prestations pour des sommes importantes voire le 

paiement de factures de restaurant, cadeaux et autres. 

D’une façon plus générale, les quelques sondages effectués montrent une grande 

hétérogénéité dans la nature des dépenses (restaurant, prestations, achat de fournitures, cadeaux, 

déplacements, carburant, achats pour des pots de départ etc.), le caractère exceptionnel qui 

devait être réservé à ce moyen de paiement étant alors loin d’être respecté. 

➢ Des cartes bancaires nominatives utilisées après le départ de leur titulaire 

L’examen des relevés bancaires a montré l’existence d’une pratique critiquable et 

risquée en termes de responsabilité au regard du caractère nominatif des cartes confiées. Ainsi, 

des cartes nominatives de salariés ayant quitté l’association depuis plusieurs années demeurent 

en circulation jusqu’à l’expiration de la carte transmise au successeur, sans qu’aucun 

changement n’intervienne concernant les informations bancaires relatives au porteur initial. 

Cette pratique révèle que les directeurs quittant l’association sont amenés à transmettre 

leurs cartes professionnelles nominatives ainsi que leurs codes confidentiels lors de leur départ. 

La direction du siège n’intervient pas davantage pour régulariser les situations. Au total les 

dépenses réalisées au moyen de cartes bancaires nominatives après départ de leur porteur 

s’élèvent au minimum à 202 014 € entre 2017 et 2021. 

Le nom de l’utilisateur de la carte de M.A., collaborateur ayant quitté l’association en 

2016 n’a pu être communiqué à la chambre que près de deux mois après la demande31. Cet 

exemple témoigne encore de la déresponsabilisation comme de l’absence totale de contrôle des 

moyens de paiement mis à disposition des collaborateurs32. 

  

                                                 

31 Au regard de la potentielle gravité et des risques associés à une telle question, une réponse sans délai 

se serait imposée. 
32 Cette pratique de transmission des cartes et des codes confidentiels, visiblement courante au sein de 

l’association, n’est pourtant pas unanimement partagée dans la mesure où quatre départs sur la période se sont, en 

revanche, traduits pas un arrêt concomitant des opérations effectuées via la carte. 
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Tableau n° 2 : Porteurs de carte ayant quitté l’association et pour lesquels les cartes 

ont continué d’être actives et utilisées après leur départ 

Carte au nom de Date du départ et motif Montant dépensé après départ en € 

M. B Retraite 30/06/2017 85 692 

M. C Rupture conventionnelle 02/07/2018 4 770 

Mme D1  Rupture conventionnelle 31/07/2015 28 693 

M. A Départ en 2016 de l'association 27 128 

M. E Démission 12/05/2019 36 492 

M. F  Rupture conventionnelle 31/12/2018 7 792 

Mme H Retraite 30/06/2017 11 447 

Total  202 014 

Sources : CRC d’après relevés de cartes bancaires transmis par l’ADAPEI 49 (données non exhaustives, certains 

relevés bancaires non transmis ayant été trouvés de manière fortuite au cours des investigations sur place). 
1 Ce chiffrage est nécessairement sous-évalué car ne comprend pas les dépenses effectuées par la carte d’une 

responsable de l’ESCAL’ en 2021, seules les dépenses réalisées entre 2017 et 2020 ont été répertoriées au cours de 

l’instruction. 
 

Pourtant, à réception de leur carte professionnelle nominative, les porteurs signent un 

document attestant de leur acceptation des conditions générales de la carte et des conditions 

particulières du contrat33. 

Or il y est prévu notamment que « La carte est un instrument de paiement à l’usage 

exclusif du titulaire de la carte » (article 1), que la banque « met à la disposition du titulaire de 

la carte un code (ci-après le « code confidentiel ») qui lui est communiqué de manière 

confidentielle. Ce code confidentiel est strictement personnel. Le titulaire de la carte doit donc 

tenir absolument secret son code confidentiel et ne doit pas le communiquer à qui que ce 

soit (…) » (article 2.1). 

Dans ces conditions, toutes les dépenses effectuées après départ d’un salarié au moyen 

de sa carte nominative sont irrégulières. La responsabilité du porteur officiel de la carte pourrait 

être engagée sur l’ensemble de ces dépenses. Cette observation prend toute son importance au 

regard du doute qui existe sur la destination personnelle ou professionnelle de chacun des achats 

réalisés au moyen de ces cartes (cf. infra et supra). 

En parallèle de ces situations, les porteurs de carte permettent aussi à des salariés, sous 

leur responsabilité, d’utiliser ces moyens de paiement. Dès lors, des collaborateurs de 

l’ADAPEI 49 ne disposant pourtant d’aucune délégation de signature, se trouvent en position 

d’engager, d’acheter et de payer une dépense. La récurrence de ce type de pratique est 

importante en particulier dans les IME où les éducateurs ou assistantes de direction achètent 

sur internet, en leur nom propre, des jouets et des équipements éducatifs ou réservent des 

voyages et des excursions. 

L’association admet que cette pratique est totalement inadaptée. Pour autant, la chambre 

s’interroge sur le fait que l’association n’ait pas procédé au retrait immédiat d’une carte encore 

en circulation.  

                                                 

33 À titre d’exemple, attestation de M.  E. signée le 13 novembre 2017. 
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3.2.2 De nombreuses dépenses interrogent sur leur pertinence comme sur leur 

régularité  

S’appuyant sur le grand livre des comptes, la chambre s’interroge sur la pertinence de 

certaines lignes. L’analyse de ces comptes n’est pas aisée compte tenu du découpage important 

réalisé et de l’absence de rigueur dans les affectations comptables. 

À titre d’exemple, les comptes alimentation (où nombre de dépenses de supermarché 

sont destinées aux repas des directeurs ou à des événements conviviaux entre collaborateurs), 

frais de colloques et séminaires, missions/réceptions ou encore les cinq comptes dédiés au 

fonctionnement des instances, correspondent, pour l’essentiel, à l’ensemble généralement 

regroupé sous le compte « missions/réceptions ».  

Par ailleurs, parmi les dépenses de carburant figurent des dépenses à titre privé comme 

cela sera démontré. De même, en sus de l’affectation sur des comptes « voyages et 

déplacement », « alimentation », « missions/réceptions », « sorties à l’extérieur », plusieurs 

dépenses de restaurant au bénéfice des collaborateurs de l’ADAPEI 49 peuvent également être 

enregistrées au compte intitulé « alimentation à l’extérieur », compte qui recense par ailleurs 

les frais de restauration des usagers fournis par les prestataires externes. 

Le tableau ci-dessous regroupe les comptes pour lesquels un doute sérieux existe quant 

à la pertinence des achats ainsi réalisés. Le tableau n° 16 situé en annexe n° 2 regroupe les 

lignes de comptes qui interrogent soit parce qu’une optimisation de la charge apparaitrait 

souhaitable (commissions bancaires, multiplication des abonnements à des revues diverses sur 

chaque site, etc.) soit parce qu’une partie des dépenses affectées à ces comptes relèvent 

d’opérations manifestement abusives de par leur fréquence et leur nature (carburant pour des 

trajets domicile/travail, alimentation à l’extérieur sur un des sites de l’association, etc. cf. parties 

3.3.2.et 3.3.3 notamment). En réponse aux observations provisoires, l’association estime que 

les dépenses seraient effectuées « dans un cadre professionnel ». La chambre rappelle qu’une 

dépense effectuée sur temps de travail ne garantit pas son lien avec l’objet de l’association. 

D’ailleurs dans sa réponse, l’ADAPEI 49 ne produit aucune justification du lien des dépenses 

en cause avec ses missions au bénéfice des personnes en situation de handicap. 

Ce constat a motivé l’examen des relevés bancaires des porteurs de carte en sus de 

l’examen des comptes afin de comprendre la destination comme la pertinence de certaines 

dépenses. 
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Tableau n° 3 : Soldes débiteurs des comptes (extraits) - la pertinence de nombreuses 

lignes de dépense interroge 

En €  2017 2018 2019 2020 2021 
Total 

2017-2021 

60630000 Alimentation 202 757 197 097 180 517 138 299 168 535 887 206 

61128100 Sorties à l'extérieur (hors Esca’l') 88 044 71 121 70 486 43 185 78 626 351 462 

61850000 Frais colloques séminaires 16 010 8 191 7 604 3 414 8 797 44 016 

61880000 Autres frais divers 2 728 127 76 3 633 10 841 17 405 

62280000 Hon. divers 88 748 138 084 74 072 81 255 95 912 478 072 

62340000 Cadeaux 5 019 3 725 4 054 2 308 6 135 21 241 

62380000 Divers (pourboires dons) 632 205 1 728 10 682 3 017 16 264 

62510000 Voyages déplacements 108 517 92 385 84 107 83 850 75 700 444 559 

62560000 Missions réceptions 46 163 51 605 50 501 26 393 35 629 210 291 

62580000 FRAIS FONCT.INSTANCES AS ADAPEI49 9 034 5 932 7 098 2 866 3 221 28 150 

62580001 FRAIS FCT INST.ASS.ADAPEI49 REPAS 1 787 3 509 0 622 305 6 222 

62580002 FRAIS FCT.INST.ADAPEI UNAPEI 60ANS   24 715 0  24 715 

62580003 FRAIS FCT INST.ASS.ADAPEI49 DIVERS 1 297 4 908 3 508 3 096 0 12 809 

62581000 FRAIS ASSEMBLE GENERALE ADAPEI49 1 966 1 974 985 0  4 925 

62883000 Autres prestations diverses 44 609 75 877 21 350 10 599 12 376 164 812 

62883001 Autres prestations diverses AC   0 29 051 899 29 950 

62883200 Argent de poche 3 522 2 952 -68 0  6 405 

63542000 Amende 810 371 59 93 72 1 405 

61128400 Sports à l'extérieur (hors Esca’l) 45 228 49 231 39 741 26 075 28 937 189 212 

Total 621 644 658 063 530 793 439 345 500 065 2 749 909 

Source : CRC, d’après les grands livres des comptes de l’ADAPEI 49. À noter que le compte « alimentation » ne 

concerne pas les repas des usagers, ces derniers étant pour l’essentiel comptabilisés au niveau du compte 

« alimentation extérieure ». Ce dernier compte enregistre cependant aussi certains repas de salariés en 

restaurant. 

La chambre alerte l’association sur l’utilisation des moyens de paiement en dehors du 

temps de travail pour des salariés affectés à des établissements non ouverts 7j/7 et 24h/24. Cette 

pratique ne saurait être admise par la direction que si elle donne lieu à un justificatif spécifique 

établissant la nécessité de procéder à ces dépenses en dehors du temps de travail et sur période 

de fermeture des établissements concernés.  
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3.2.3 Des dépenses abusives en raison de leur nature et de leur récurrence 

3.2.3.1 Les dépenses de restaurant et boulangerie 

Ces dépenses sont appréhendées conjointement car les sondages effectués sur place sur 

les pièces justificatives ont permis de relever que les principales dépenses de boulangerie 

concernaient le plus souvent des sandwichs, salades, pour le détenteur de la carte et parfois une 

autre personne, mais également des viennoiseries pour une ou plusieurs personnes (mais jamais 

dans des volumes suffisants laissant à penser que ces achats puissent être destinés aux usagers). 

Outre le rappel annoncé dans la méthodologie, il est apparu au cours de l’instruction que 

ces types de dépenses pouvaient être réalisés par d’autres moyens de paiement que les cartes 

bancaires, certains porteurs de cartes recourant de façon récurrente aux chèques ou aux espèces 

déposées en caisse. Ces usages n’ont cependant pu être recensés ou alors de façon marginale. 

C’est pourquoi, les chiffres à suivre ne sauraient prétendre à l’exhaustivité. 

Au total, sur la période 2017/2021, ce sont au minimum 99 311 € qui ont été consacrés 

aux repas des cadres de direction. Sur la base de la limite tarifaire d’un repas remboursé aux 

termes de la convention collective de 1966, soit 15,25 €, ce montant total correspond à 

6 512 repas sur la période.  

Les années 2020 et 2021 étant nécessairement marquées par la crise sanitaire, les 

dépenses réalisées en restaurant sont de ce fait moins élevées sur ces deux derniers exercices. 

En prenant en considération la moyenne des trois premiers exercices qui est plus représentative, 

celle-ci se chiffre donc au minimum à 25 783 €, soit 1 690 repas par an. 

Il convient de noter que l’examen des relevés bancaires des directeurs les plus 

dépensiers démontre qu’ils déjeunent au restaurant ou achètent leur repas en boulangerie 

quasiment tous les jours soit au moyen d’une carte bancaire à leur disposition, soit d’une carte 

bancaire à disposition d’un de leurs collaborateurs, d’un de leur collègue ou de leur responsable, 

ou encore au moyen de chéquier, de remboursement de frais ou parfois de l’utilisation d’une 

des nombreuses caisses (il en est ainsi en particulier pour les directeurs d’ESAT ou d’EA). 

Enfin, après examen de quelques tickets de caisse, une grande partie des achats réalisés 

en supermarché, le plus souvent affectés sur le compte « alimentation », correspond en réalité 

aux repas des directeurs et/ou collaborateurs cadres supérieurs (sandwichs, salades, etc.). Ces 

achats ne sont pas recensés ici car ils ne peuvent être distingués des autres dépenses réalisées 

en supermarché.  
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Cas spécifique des ESAT 

A noter que s’agissant des ESAT, les dépenses irrégulières sont souvent 

« justifiées » par les directeurs concernés comme relevant du budget BAPC. Ces 

établissements découpent en effet leur budget de la manière suivante : 

- un budget social : budget principal de l’activité sociale de l’établissement 

(BPAS), sous la forme d’une dotation globale de fonctionnement versée par l’État 

et qui couvre les dépenses à caractère social : rémunération du personnel éducatif ; 

- un budget commercial : budget annexe de l’activité de production et de 

commercialisation (BAPC), qui finance la rémunération des travailleurs handicapés 

et les charges liées à la production : achat de matières premières, de machines… 

Tout d’abord, la chambre rappelle que l’affectation à l’un ou à l’autre des 

budgets n’autorise, en aucune manière, les dépenses sans lien avec l’objet de 

l’association. De telles dépenses sont dans tous les cas irrégulières. Les réponses 

aux observations provisoires des directeurs concernés interpellent la chambre sur 

leur méconnaissance du droit applicable. En effet, toutes dépenses sans lien avec 

l’objet d’une société, quelle qu’en soit la forme juridique et même pour une société 

commerciale qui ne recevrait aucun financement public, sont susceptibles de faire 

l’objet de poursuites. 

Ensuite, l’affectation au BAPC est discutable en l’espèce dans la mesure où 

ces dépenses s’assimilent davantage à la rémunération du personnel éducatif et aux 

dépenses afférentes à l’encadrement qu’aux dépenses de production. 

Enfin, cette stratégie d’affectation permet d’échapper au contrôle de l’ARS, 

seul le budget BPAS faisant l’objet d’un contrôle de ce financeur. Il convient de 

soulever que la rémunération des travailleurs en ESAT fait également l’objet d’un 

soutien financier important de la part de l’Etat. Ce financement prend la forme 

« d’aide aux postes TH » et est affecté au budget BAPC. Ce second budget, bien 

que ne recevant pas de financements de l’Assurance Maladie versés par l’ARS, 

n’est donc pas exempt de financements publics, la provenance de ces financements 

relevant de la DREETS. Il est donc inexact de qualifier ces budgets de « gestion 

propre » sous-entendant l’absence d’intervention des pouvoirs publics. 

 

La chambre précise que les convives sont mentionnés de manière hétérogène selon les 

directeurs sur les justificatifs de paiement archivés. Cette question a donc été posée sur quelques 

repas échantillonnés. 

Force est de constater que ces dépenses correspondent à des repas au bénéfice de 

quelques collaborateurs de l’association, majoritairement membres de l’équipe de direction. De 

manière plus ponctuelle, des administrateurs ou des personnes extérieures peuvent également 

être conviés. À ce titre, l’invitation au restaurant, certes ponctuelle, de représentants des 

financeurs ou des évaluateurs pose question au regard des liens et des résultats attendus vis-à-vis 

de ces organismes.  
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Interrogés sur les motifs des nombreux repas réalisés, les porteurs de carte n’ont cité 

qu’à deux reprises la présence d’un client sur un échantillon de 223 repas qui ont fait l’objet 

d’une question quant à leur objet et à la liste des bénéficiaires. 

En l’absence de toute autorisation expresse en ce sens de la part du conseil 

d’administration (qui aurait validé une règle légitimant la prise en charge des repas par 

l’association) comme de tout ordre de mission validé au préalable, elles présentent un caractère 

abusif. 

Aucun des motifs avancés dans le cadre de l’instruction ne paraît justifier ces dépenses 

et surtout leur prise en charge par l’association dans la mesure où elles sont financées, pour 

l’essentiel, par des deniers publics. Selon les personnes interrogées, toute réunion ou entretien 

semble pouvoir motiver des frais de restauration. Par exemple un directeur d’IME justifie un 

repas avec un psychiatre pour 60 € en mars 2017 par « une séance de réflexion/travail qui ne 

peut se faire dans la salle de restauration du personnel ni au réfectoire ». Un bureau ou une 

salle de réunion (assurant a priori plus de confidentialité) n’est apparemment pas une 

alternative envisageable. Ce même motif est de nouveau avancé pour le repas du 28 avril 2017 

pour deux directeurs et le psychiatre pour 104,50 €.  

Un échantillon des motifs invoqués en réponse aux questionnements de la chambre 

illustre l’absence de fondement de la prise en charge ces repas : « journée de travail dédiée à 

un bilan sur le travail administratif réalisé au sein du pôle ESAT », « repas de travail autour 

du projet de pôle HAS », « repas pour la réunion des cadres du pôle HAS », « repas des 

directeurs de pôle HAS/ISAS », « repas des directeurs (deux directeurs FH) », « Essai du 

restaurant en lien avec le déjeuner de travail du 14/10/2021 », « Repas Réunion institutionnelle 

annuelle ». Ce dernier motif est réutilisé pour le même service et les mêmes participants 

plusieurs fois par mois… En réponse aux observations provisoires, le directeur général justifie 

notamment l’équivalent de 1 066 € de dépenses de restaurant en lien avec l’élaboration du 

CPOM entre 2018 et 2019.  

Enfin, la chambre a pu relever que le directeur du pôle entreprises adaptées, porteur de 

carte et déjeunant très régulièrement au restaurant avec prise en charge par l’association, 

bénéficie, en parallèle, de tickets restaurant.  

L’association évoque en réponse une note datant de septembre 2022 (cf. supra). Bien 

qu’insuffisante, elle amorce une modification des pratiques. Pour autant, les réponses aux 

observations provisoires des directeurs concernés, datant de février 2023, n’apparaissent pas 

témoigner d’une connaissance ou d’une mise en œuvre de celle-ci. La chambre rappelle que si 

la possibilité de déjeuner au restaurant pour ces salariés bénéficiant d’une grande autonomie de 

gestion et de déplacement n’est pas contestée, leur financement sur deniers associatifs de 

manière aussi récurrente est, en revanche, bien irrégulier en l’état. Si l’association, sous réserve 

de l’accord des financeurs, validait cette pratique, elle nécessiterait alors, au minimum, une 

déclaration d’avantages en nature, cette fréquente prise en charge des repas par l’employeur 

constituant un complément de rémunération non négligeable. 
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3.2.3.2 Des cadeaux à destination des salariés financés par l’association 

Des cadeaux sont offerts à l’occasion de certains départs à la retraite ou de départs de 

l’association. Les apéritifs festifs organisés en conséquence sont financés en totalité par 

l’association, au moyen des cartes bancaires, de chèques et parfois des liquidités présentes en 

caisse. D’après le grand livre des comptes, 21 241 € ont été dépensés à cet effet entre 2017 et 

2021 (cf. tableau n° 17, annexe n° 2). À ce titre, parmi les exemples les plus généreux relevés 

dans les sondages effectués, une carte cadeau réglée par le directeur du pôle ESAT pour un 

montant de 500 €. En l’espèce, l’association a répondu que la dépense a été supportée par les 

BAPC des cinq ESAT du pôle. 

Ce type de dépenses devrait au minimum faire l’objet d’une évaluation budgétaire 

globale validée par le conseil d’administration. 

Si la chambre ne conteste aucunement ces manifestations de sympathie, elle souhaite 

néanmoins rappeler que ces initiatives relèvent de la sphère privée, et qu’elles doivent à ce titre 

être strictement financées à titre privé. À cet égard, une « cagnotte » est généralement mise en 

place pour collecter les dons de chaque collaborateur sur leurs deniers propres, pratique que 

l’association ne semble pas connaître. Par ailleurs, au-delà du caractère irrégulier de ces 

dépenses, compte tenu des disparités relevées, la question de l’équité sociale et managériale se 

pose également. 

3.2.3.3 Une prise en charge systématique des très nombreux moments conviviaux 

entre collaborateurs de l’association 

Toutes les réunions mensuelles du collège des directeurs (26 personnes en théorie, DG, 

directeurs de pôle, d’établissement, DAF et DRH) donnent lieu à un repas au restaurant réglé 

avec la carte bancaire attribuée au directeur général (coût d’un repas : de 300 € à 460 € selon le 

nombre de participants).  

À cela s’ajoutent, au sein du siège et surtout des établissements, de nombreux repas 

et/ou apéritifs d’équipe et des évènements, tous financés intégralement par l’association et dont 

les motivations sont diverses et peu convaincantes: réunions pour faire le point sur le CPOM, 

du projet d’établissement, le repas de Noël, d’été (y compris mi-juillet), de rentrée, annuel, de 

nouvelle année, le repas groupe de travail plate-forme inclusive, la team building au bowling, 

etc.  

Ces « évènements » festifs réguliers s’ajoutent aux repas mentionnés plus haut. 

3.2.3.4 D’autres dépenses dont la nature paraît abusive et réalisées en dehors des 

circuits décisionnels 

 L’association finance également les dépenses de péage lors des trajets 

domicile/travail de certains collaborateurs (cf. partie relative aux ressources humaines 5.1.3).  

Les dépenses de carburant des véhicules de fonction, en particulier pour les 

consommations le week-end ou à distance d’un site de l’association, et en dehors de tout 

déplacement professionnel identifié, posent également question. Ce point sera détaillé plus loin 

dans la partie relative à la gestion des ressources humaines. 
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Autre constat : les directeurs d’établissements et services n’hésitent pas à recourir à des 

prestations de services en ligne parfois via des réseaux-sociaux34 utilisés à l’occasion de 

recrutements. Ces services utilisés directement par les directeurs sans passer par le service des 

ressources humaines du siège témoignent de l’absence d’uniformisation des pratiques de 

recrutement. En outre les disparités de tarifs pour un même type de publication interpellent. 

À l’instar des dépenses déjà citées concernant les restaurants, les moments conviviaux 

ou encore les cadeaux à destination des salariés, rien dans l’objet de l’association, dans les 

délégations de signature respectives ou dans les décisions du conseil d’administration n’autorise 

les directeurs à prendre de telles décisions et à engager de telles dépenses. 

En réponse, l’association indique que ces pratiques sont du ressort de l’autonomie des 

directeurs. Cependant, la réponse d’un directeur d’entreprise adaptée démontre l’absence de 

maîtrise de ces procédures, les risques inhérents à cette autonomie de gestion non encadrée et, 

par conséquent, le besoin d’une réelle sécurisation des contrôles et d’une professionnalisation 

des opérations35. Il appartient, par conséquent, à l’encadrement de définir les modes 

d’organisation adaptés permettant d’assurer une exécution sécurisée et contrôlée de ces moyens 

financiers. 

3.2.4 Les autres dépenses effectuées via les moyens de paiement à disposition de 

l’encadrement supérieur présentent un doute sur leur destination 

En l’absence de justification comme de validation préalable de toutes ces dépenses, il 

n’est pas possible d’écarter le doute sur la destination professionnelle des achats réalisés par 

l’intermédiaire des moyens de paiement à la disposition de l’encadrement supérieur. 

En outre l’efficience de ces achats n’est pas assurée en l’absence de toute définition des 

besoins à l’échelle de l’association comme de toute mise en concurrence. 

3.2.4.1 De nombreuses caisses alimentées par les retraits de cartes bancaires 

L’échantillonnage des dossiers de caisse analysé démontre l’absence de cadre et de 

contrôle des dépenses réalisées. C’est en effet par ce biais que des cadeaux sont régulièrement 

achetés, soit dans le cadre des départs, des réceptions internes entre collaborateurs, ou 

évènements divers. Des repas sont également assurés par cet intermédiaire sans que les 

justificatifs, quand ils sont présents, ne précisent les noms et qualités des bénéficiaires. Il en va 

de même pour les sorties et la billetterie.  

                                                 

34 À titre d’exemple, la chambre s’interroge sur les montants variables des prestations : ainsi, pour un 

même type de prestation que rien, dans les justificatifs transmis, ne différencie, un directeur d’EA a réglé une fois 

12,37 € le 2 avril 2021 pour une annonce de recrutement d’un chef d’équipe blanchisserie, 501,06 € le  

22 avril 2021, pour une annonce de recrutement d’un chef d’équipe cuisine, et le 30 avril 2021, 115,41 € pour une 

annonce de recrutement d’un chef d’équipe d’un autre site. En réponse aux observations provisoires,  
35 En réponse aux questionnements relevés dans la note de bas de page ci-dessus, le directeur concerné 

répond : « Vu mon peu d’expérience sur ce type de site d’emploi, et des informations peu explicites, voir néantes, 

j’ai ouvert deux comptes avec ma carte affaire, Cholet et la Pommeraye. Et pas compris pourquoi ces trois factures 

envoyées sur mon email, et débitées à différents moments, j’ai eu moi aussi la surprise des montants que je n’arrive 

pas à expliquer. » 
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En l’absence d’ordre de mission, d’autorisation préalable, de projet éducatif 

individualisé budgété et relié à chacune de ces dépenses, certes pour l’essentiel composés de 

menues dépenses, il n’est pas possible de garantir l’intérêt associatif de ces opérations. La 

direction confirme par ailleurs qu’elle n’est pas en capacité d’assurer que ces dépenses profitent 

bien aux usagers. 

Dans le cadre de l’instruction, le directeur général a indiqué que ces retraits avaient une 

visée pédagogique, l’argent ainsi retiré permettant aux éducateurs de donner un peu de liquidités 

aux enfants scolarisés en IME pour leur permettre d’apprendre, en toute autonomie, à procéder 

à de menus achats.  

En pratique, les dépenses réalisées au moyen de ces nombreuses caisses relèvent 

indifféremment des dépenses au bénéfice des usagers ou des dépenses au bénéfice des salariés. 

Les montants consacrés à ces caisses apparaissent par ailleurs excessifs car ils représentent une 

somme de 406 035 € de retrait en espèce sur la période 2017-2021. 

À titre d’illustration de cet usage non encadré, pourra être cité la déclaration de la 

directrice de l’ESCA’L motivant une sortie de caisse de la manière suivante : « Je soussignée, 

Mme L., directrice de l’ESCA’L- ADAPEI 49, avoir pris 105 € dans la caisse pour la 

participation au cadeau de départ de M. G. qui a passé sept ans au sein du service. » 

Par ailleurs, il n’existe pas de tableau de correspondance entre la carte bancaire 

susceptible de réaliser des retraits et les caisses ainsi alimentées : plusieurs cartes peuvent 

alimenter une caisse et une carte peut alimenter plusieurs caisses. En conséquence, la chambre 

n’a pas été en mesure d’identifier l’ensemble des caisses. Elles sont en tout état de cause en 

nombre supérieur à celui des cartes bancaires distribuées (chaque éducateur pouvant parfois 

disposer de sa propre caisse36). 

En conséquence, le rapprochement entre la somme des retraits réalisés et les entrées en 

caisse n’est pas réalisé. En réponse aux interrogations de la chambre, la direction des finances 

indique que le contrôle est opéré sur un volet comptable uniquement, chaque retrait étant 

comptablement enregistrés sur la base des relevés bancaires et les comptes de liaison devant 

être soldés en fin d’exercice. Il en résulte toutefois, pour le siège, une ignorance complète de 

l’origine des fonds de chaque caisse et in fine sur la pertinence de chacune d’elles37.  

  

                                                 

36 Ex. : « caisse Blandine », « caisse Michel » (IME Champfleury), « caisse transversale », « caisse 

coordination » (IME Europe), … 
37 En témoigne le temps qu’il aura fallu pour analyser un exemple soumis au contrôle de la direction des 

finances : 58 jours lui auront été nécessaires pour identifier les quatre caisses alimentées par les retraits de Mme 

M. en 2018 (10 300 € ayant alimenté les caisses de l’IME Champfleury, de l’internat, du SESSAD de Cholet et du 

SESSAD de Baugé). 



ADAPEI 49 

 

46 

3.2.4.2 Des achats nombreux réalisés sur internet, en supermarché et magasins spécialisés 

divers 

Les achats en ligne sont validés par la direction, alors que la note relative aux comptes 

accréditifs prévoit que « les dépenses réglées par carte bancaire et chèque doivent concerner 

des paiements qui ne peuvent pas être différés (achat en ligne, chèque de caution, fournisseur 

au comptant sans différé). » Or le volume d’achat observé contrevient à la règle ainsi édictée38. 

En outre aucun contrôle relatif à la pertinence et au volume des achats effectués sur internet 

n’est effectué par le siège. 

Les dépenses réalisées en supermarchés et magasins spécialisés comprennent de 

nombreux achats correspondant à des immobilisations enregistrées comptablement comme 

telles (ex. clic-clac, divers mobilier ou équipement pour les IME, etc.). De nombreux petits 

équipements sont également achetés par cet intermédiaire. 

La fréquence et le volume des achats d’équipements réalisés interpellent. C’est ainsi 

176 668 € au minimum qui ont été dépensés par les porteurs de cartes bancaires sur la période 

pour ce type d’achat. Ces dépenses ne sont, comme l’intégralité des autres achats décrits dans 

cette partie, ni préalablement validées par un tiers, ni justifiées a posteriori. Elles ne résultent 

que de la seule appréciation du porteur de carte. Le temps dévolu à leur réalisation par les cadres 

de direction apparaît en outre démesuré. 

Par ailleurs, s’ajoutent à ces constats des opérations évaluées à plus de 56 000 € pour 

lesquelles la nature de la dépense n’a pu être identifiée39. 

Au total, l’ensemble de ces éléments indique que les pratiques observées ne sont pas 

efficientes et révèlent l’absence d’évaluation des besoins à l’échelle de l’association. 

En réponse aux observations provisoires, l’association répond que « Le siège social ne 

dispose pas des salariés permettant de contrôler en permanence la pertinence de toute dépense 

faite par carte bancaire au sein des établissements et services. » 

Cette réponse met une fois de plus en relief le défaut constaté de contrôle interne de 

l’association. Dans ce contexte, la distribution de moyens de paiement aux établissements et 

services ne permet pas de s’assurer du bon emploi de ses fonds. 

3.2.4.3 L’impossibilité pour la direction de retrouver du matériel acheté en ligne 

Parmi toutes les dépenses réalisées via les moyens de paiement à leur disposition, sont 

recensés de très nombreux achats d’équipement : mobilier, équipement de bureautique, 

numérique, livres, jouets… Ces achats réalisés sur la seule initiative d’une personne sans aucun 

contrôle présentent un risque de mauvaise utilisation.  

  

                                                 

38 Et de la centralisation des achats informatiques annoncée dans le diagnostic du CPOM, des achats 

récurrents de logiciels et matériels informatiques étant opérés directement par les porteurs de carte. 
39 Soit en raison de l’intitulé de l’opération sur le relevé bancaire (exemple : dépense réalisée au moyen 

d’outil tel que Paypal), soit en raison d’un paiement par chèque réalisé sur l’un des comptes courant sur lesquels 

une carte bancaire est également mise à disposition, soit par difficulté à classer la dépense concernée. 
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Il n’est certes pas possible d’estimer la part de ces achats relevant d’un usage 

manifestement abusif. Cependant, au cours de l’instruction, il a pu être constaté l’impossibilité 

de retrouver des objets achetés par un directeur sur un site internet.  

En l’espèce, l’échantillonnage a porté sur deux achats réalisés par M. E. en 2018. Le 

choix de ce service a été fait au regard de sa proximité immédiate avec le siège où le contrôle 

se déroulait principalement. Si ces objets avaient été utiles à l’organisme de formation situé à 

proximité du siège et comprenant un nombre de salariés relativement limité (24,3 ETP en 2021 

et 15,5 ETP en 2018), ces équipements auraient dû pouvoir être retrouvés aisément. Il a pourtant 

été impossible pour l’équipe de direction de localiser ces deux objets. En réponse aux 

observations provisoires, M. E. indique que, selon lui, à la date de son départ de l’association, 

ces équipements étaient présents dans les locaux. 

Les montants unitaires de cet échantillon-test ne sont certes pas très élevés40. Pour 

autant, il est impossible de mesurer l’ampleur des disparitions d’objets et d’équipements à 

l’échelle de l’association. 

Ce constat particulièrement préoccupant démontre l’importance de la séparation des 

tâches et du contrôle interne, deux principes essentiels de gestion totalement inexistants à 

l’ADAPEI 49. Cette observation complète celle évoquée au point 4.3.1 concernant l’actif 

immobilisé, étant précisé que les objets dont la disparition est évoquée dans cette partie ne sont 

pas enregistrés à l’actif de l’association. 

3.2.5 Deux exemples de pratiques individuelles dont l’intérêt associatif n’est pas établi  

Les deux exemples décrits ci-après ne font qu’illustrer un manque de discernement sur 

l’objet et la fréquence des dépenses réalisées comme sur leur pertinence, le lien avec la raison 

même de l’association n’étant pas évident.  

Au-delà, sous le prisme de la gestion du personnel, la fréquence des dépenses de 

restaurant et des achats réalisés dans des magasins divers par nombre de directeurs (auxquels 

s’ajoutent les temps de transport induits) interroge sur la réalisation effective des missions qui 

leur sont confiées au titre de leur contrat de travail. 

3.2.5.1 Les cartes attribuées à M. K. directeur du pôle ESAT 

M. K., directeur du pôle ESAT, fait partie des salariés qui utilisent fréquemment des 

cartes bancaires (plus de 650 fois sur la période examinée). 

Ainsi, en l’état des informations communiquées, ce sont au minimum 52 322 € qui ont 

été dépensés en cinq années, au moyen de 12 cartes bancaires différentes. Une somme de 

12 699 € concerne des repas pris au restaurant ou des dépenses de boulangerie. Neuf repas 

dépassent les deux cents euros, jusqu’à 462,60 € pour un repas pris le soir à Angers le 

22 décembre 2021, pour neuf convives (soit 51,40 € en moyenne par personne). 

                                                 

40 86,08 € pour une enceinte et 96,99 € pour un lecteur Blu-ray  
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Dans un sondage effectué par la chambre, 140 factures ont été examinées. Parmi 

celles-ci, 65 concernent des repas pour deux convives. Le nom des personnes bénéficiaires n’est 

jamais indiqué. 

Certaines semaines, M. K. peut régler avec ses cartes bancaires plusieurs dépenses de 

restaurant soit au moins deux opérations par semaine. 

Il est relevé que lorsque M. K. ne règle pas lui-même les additions, il peut se faire 

inviter, la plupart du temps par les directeurs adjoints responsables d’ESAT – soit à l’issue soit 

en amont des réunions de direction  

Outre la fréquence de ce type de dépense, l’efficience économique et managériale des 

déplacements induits peut être mise en cause, des frais de carburant et de péage étant impliqués 

pour chaque repas (4 500 € de frais d’essence au moins comptabilisés sur la période pour M. K, 

tous déplacements confondus), sans compter le temps passé sur la route (kilométrage réalisé 

avec son véhicule de fonction – y compris ceux réalisés à titre personnel - : 80 000 km en 2018, 

50 000 km en 2019, 40 000 km au 31 décembre 2020 et 45 000 km au 31 décembre 2021). 

M. K. ne partage pas cette analyse, les temps de repas et de conduite pour se rendre au restaurant 

constituant, selon lui, de « véritables temps de travail ».  

La chambre considère que par leur nature ces achats constituent des compléments de 

rémunération irréguliers et que les intéressés se sont attribués pour leur propre compte. 

M. K règle aussi de façon récurrente des achats divers (supermarchés, magasins de 

travaux, jardinerie, ameublement, achats en ligne etc.) qui représentent 18 837 € sur la période. 

En réponse aux observations provisoires, M. K. reconnaît des erreurs dans l’usage des 

moyens de paiement qui lui ont été confiés. Il rappelle néanmoins les bons résultats obtenus sur 

son pôle, ce que la chambre ne conteste pas par ailleurs. Cependant, ces bons résultats ne 

sauraient justifier les pratiques observées. 

3.2.5.2 La carte attribuée au directeur de l’ADAPEI formation toujours utilisée quatre 

ans après son départ 

M. O., directeur de l’ADAPEI-formation et résidant à La Roche-sur-Yon, utilise depuis 

son arrivée à l’ADAPEI 49 la carte bancaire nominative initialement confiée à M. E., ancien 

directeur de l’ADAPEI formation qui a quitté ses fonctions en mai 2019. 

Entre mi-2019 et fin 2021, 13 435 € ont été dépensés depuis le département de la 

Vendée, soit à près de 70 km du premier site de l’association. L’utilisation de la carte bancaire 

en dehors du département de Maine-et-Loire s’est produite au minimum à 167 reprises. Parmi 

ces dépenses, 3 701 € correspondent à des achats effectués le week-end. Concernant les achats 

réalisés en semaine en Vendée, la chambre a pu constater une utilisation de la carte bancaire du 

lundi au vendredi à la Roche-sur-Yon aux heures de bureau (soit entre 9h et 17h30) à de 

multiples reprises.  

Pourtant, rien dans le dossier de M. O ne l’autorise à réaliser du télétravail.  
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Ces achats en journée pendant le temps de travail dans le département de la Vendée sont 

récurrents. Leur fréquence augmente d’ailleurs depuis la prise de poste de M. O en mai 2019. 

Ils posent également la question de la pertinence de ce poste. Sans remettre en question les 

compétences de M. O., la chambre s’interroge sur l’adéquation entre ses niveaux de 

responsabilité et de qualification au regard des missions confiées. Une partie des tâches 

réalisées par M. O s’apparente davantage à un travail d’intendance que de direction. D’ailleurs, 

les copies d’écran transmises par M. O relatant de son agenda tendent à démontrer ce point avec 

des temps affectés à ces missions : « résa restaurant », « réparation téléphone », « transport 

chaise, table », « résa véhicule », « récup véhicule ».  

À noter que pour M. O, Angers, site principal de l’ADAPEI formation qui est pourtant 

son lieu de travail habituel au titre de son contrat, est considéré comme un lieu de déplacement. 

C’est d’ailleurs ainsi qu’une chambre d’hôtel est payée à Angers pour un déplacement de M. O 

ainsi que les restaurants du midi et du soir. 

Les achats réalisés au moyen de cette carte concernent principalement des frais de 

carburant, des frais de restauration et de supermarché. Concernant ce dernier point, il convient 

de noter la fréquence des achats dans la perspective de réceptions ou de moments festifs à 

destination des salariés avec friandises, gâteaux apéritifs, vin, bière, etc. 

Parmi les achats douteux opérés par ce directeur, il convient de relever l’achat d’un 

téléphone portable « pour Fabienne » ou encore de lits pliants, plaids et paravents. Ces derniers 

équipements seraient, d’après les photographies transmises, localisés dans les locaux de Cholet 

et d’Angers. En réponse aux interrogations de la chambre, la justification du lien de ces achats 

avec l’objet de l’ADAPEI-formation serait de prévenir le malaise d’un stagiaire au cours des 

formations dispensées.  

Parmi les achats d’équipements réalisés au moyen de cette carte et sur la seule 

appréciation de son porteur, il est remarqué l’achat de deux vidéoprojecteurs, portant à neuf le 

nombre de vidéoprojecteurs qui seraient installés dans les locaux de l’ADAPEI-Formation41. 

Enfin, il convient de noter que les dépenses réalisées au moyen de cette carte bancaire 

ont plus que triplé entre 2018 et 2021 passant d’un total de 5 787 € en 2018 à 19 570 € en 2021. 

L’arrivée de M. O en mai 2019 s’est donc traduite par une augmentation significative des frais 

divers du directeur. Les évolutions d’activités annoncées par l’association en réponse aux 

observations provisoires ne paraissent pas justifier de tels écarts. 

  

                                                 

41 D’après inventaire des immobilisations au 31 décembre 2021. 
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3.3 Une absence de recherche d’économies et de rationalisation des 

dépenses 

Au-delà des questions de régularité de la dépense, l’analyse des flux de caisse interroge 

l’efficience et la performance de l’action associative. 

À titre d’exemple, on peut citer la multiplication des comptes courants qui entraîne des 

frais excessifs de commission bancaires (55 859 € en 2021 soit une progression de 41 % de ce 

poste depuis 2017)42. 

De la même manière, de nombreuses autres dépenses pourraient, si elles étaient 

regroupées, être optimisées et négociées dans le cadre d’un tarif groupé (exemples : entrées à 

la piscine sans carte d’abonnement, nombreux abonnements à des revues dont la pertinence de 

disposer d’un ou plusieurs exemplaires par site voire pour chaque enseignant interpelle, etc.). 

De même, aucun devis de prestataire concurrent n’a pu être produit par l’association 

pour justifier de la sélection d’un prestataire de service par rapport à un autre. Outre la question 

de l’absence de mise en concurrence qui sera évoquée plus loin, cette observation témoigne 

d’un laxisme dans la recherche d’efficience des actions menées. 

Enfin, de manière plus préoccupante, les directeurs d’établissements et services réalisent 

eux-mêmes l’ensemble des achats pour leur établissement. À l’instar des exemples cités plus 

haut, un temps de cadre de direction conséquent est ainsi dévolu aux diverses courses et achats 

réguliers jugés nécessaires au fonctionnement des services. Cette organisation pose 

nécessairement la question du juste dimensionnement des équipes de direction de l’association 

qui compte 26 directeurs ou directeurs adjoints. Pour un budget de 56 M€, ce chiffre apparaît 

excessif en particulier à la lumière des lourdes missions d’intendance leur incombant et qu’il 

conviendrait de déléguer et surtout de mutualiser davantage. 

La chambre estime que l’association dispose de marges de manœuvre organisationnelles 

et financières pour se doter d’une équipe d’acheteurs et d’intendants. À cet effet, la conversion 

d’une partie de l’effectif de direction, le cas échéant avec la mutualisation des directions de site 

permettrait de répondre à de nombreuses exigences relevant à la fois de la rationalisation et de 

l’efficience des ressources mais aussi à la question juridique soulevée par ces pratiques 

(cf. partie 3.6). 

En réponse aux observations provisoires, l’association annonce le recrutement d’un 

gestionnaire de patrimoine « chargé des achats liés aux bâtiments (y compris des SCI), des 

agencements, de la sécurité et de la gestion du parc automobile, du pilotage des agents 

d’entretiens là où il y en a besoin a été arrêté par le conseil d’administration ». La chambre 

relève positivement cette démarche qui devra également s’accompagner d’une rationalisation 

des postes de direction. 

                                                 

42 Pour rappel, 118 comptes courants étaient actifs au sein de l’association en 2021. 
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  : Revoir les organisations pour mettre en place à effectifs 

constants une équipe d’acheteurs et d’intendants. 

3.4 Une organisation financière et comptable à revoir sans délai 

La chambre a constaté que le fractionnement des activités empêchait d’appréhender, de 

façon globale, l’activité de l’association. Cette situation a des incidences sur l’organisation 

comptable ainsi que sur toutes les dimensions de la gestion qui se caractérise, en particulier, par 

une absence de mutualisation et de recherche d’efficience :  

- tout d’abord en matière de stratégie financière : l’association n’a pas d’approche consolidée 

pour définir sa stratégie d’emprunt, pas de trésorerie unifiée, etc. (cf. partie 4.2) ; 

- en matière de ressources humaines : les recrutements et publications d’offres d’emploi ne sont 

ni cadrés ni centralisés ; les contrats sont démultipliés pour chaque affectation des salariés, etc. ; 

- en matière d’achats, aucune définition des besoins n’est globalisée. Il en résulte une dispersion 

complète de cette fonction comme développé supra et une absence de stratégie d’optimisation ; 

- en matière de management : l’organisation décentralisée associée à l’absence de contrôle des 

directeurs d’établissement et service induit une politique managériale peu unifiée avec de possibles 

iniquités de traitement à l’instar du régime des astreintes43 ; 

- en matière de politique d’accompagnement : en l’absence de politique définie notamment en 

matière d’activité de loisirs ou de confort, des iniquités sont possibles entre usagers d’établissements ou 

service distincts. Il en va de même en matière de refacturation de ces activités connexes ; 

- en matière de logistique, l’absence de mutualisation et de coordination fait également défaut à 

l’instar de la gestion des transports. 

 En pratique, les établissements et services fonctionnent comme des structures 

autonomes, chaque directeur ayant quasiment tous pouvoirs, en l’absence de contrôle effectif 

sur de nombreux sujets. 

Cette organisation trouve notamment son origine dans l’histoire de l’association qui a 

progressivement intégré des établissements ou services juridiquement autonomes. 

Les éléments de reporting et le contrôle des financeurs encouragent aussi indirectement 

ce découpage. En effet, les financeurs ne s’intéressent qu’aux indicateurs relevant de chacune 

des autorisations accordées voire de la seule part de financement leur incombant. Ce format 

impose la démultiplication des instruments de reporting au détriment tant de la qualité des 

indicateurs produits que de l’analyse globalisée de la situation financière ou de l’activité de 

l’association. 

Ce fractionnement est également induit par les frais de siège, limités à 3,57 %, et à 

l’affectation directe d’un maximum de charges sur chaque établissement ou service.  

                                                 

43 Alors qu’elles sont rémunérées de la même manière, les astreintes de la MECS jusqu’à sa fermeture, des 

IME ou de l’hébergement adulte sont peu comparables en termes de charge. Leur mutualisation, au minimum par 

secteur géographique, permettrait, moyennant des temps de formation et de « tuilage », un lissage de la charge et 

une montée en compétences de l’encadrement supérieur. 
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Or, les charges d’administration et de structure comprenant notamment les charges 

administratives de gestion comptable ou du personnel, de support informatique et en principe 

logistique, les charges immobilières et financières ou encore les charges énergétiques, 

représentent généralement environ 20 à 30 % des charges d’une entreprise de service. Ces 

charges sont habituellement contenues au sein des charges dites indirectes car elles sont 

affectées au niveau du budget principal.  

En l’espèce, la chambre observe une confusion entre cette notion de charges indirectes 

et celle des frais de siège. Cette dernière dimension ne concentre qu’une part des charges 

d’administration et de structure, part dont le périmètre est d’ailleurs réglementairement défini44. 

La limite de 3,57 % est ainsi appliquée au budget total du siège social alors que celui-ci devrait 

absorber l’ensemble des charges communes et de structure de l’association. Ces charges 

pourraient être refacturées ensuite aux établissements et services au moyen de clés de 

répartition. Parmi elles, la limite de 3,57 % devra être respectée s’agissant spécifiquement des 

frais de siège. 

L’affectation directe de toutes charges conduit à une absence de recherche d’efficience 

sur ces postes. Les transports peuvent notamment être cités en exemple. Il en va de même pour 

la stratégie immobilière avec les vecteurs de la SCI ou du fonds de dotation qui permettent la 

refacturation de loyers aux établissements y compris pour des bâtiments intégralement amortis 

(cf. infra). 

En conséquence, en sus des frais de direction et d’administration compris dans les frais 

de siège, les autres charges indirectes de structures devraient également être centralisées sans 

pour autant être comptabilisées en frais de siège (loyers/amortissements, énergie, transports, 

restauration, blanchisserie…). Cette structuration comptable permettrait la refacturation des 

charges indirectes vers les établissements ou services consommateurs.  

Enfin le code de l’action sociale et des familles impose aux établissements sociaux et 

médico-sociaux privés la production d’une comptabilité distincte pour chacune des 

autorisations accordées. Comme cela sera décrit plus loin (partie 4.2), cet impératif n’est pas 

incompatible avec une gestion centralisée des charges communes. Cette obligation peut être 

mise en œuvre au moyen de la comptabilité analytique comme décrit ci-dessus. 

En conséquence, si le contrôle des financeurs, l’historique de l’association ou les 

exigences réglementaires ont pu conforter jusqu’alors l’organisation comptable et budgétaire 

déployée, ces influences externes ne sauraient justifier les dérives observées ni motiver le 

maintien d’une telle organisation inefficiente aujourd’hui dépassée. 

3.5 Les mesures correctives à engager 

Suite à l’alerte faite auprès de la gouvernance au cours de l’instruction de la chambre, 

la présidente et le directeur général ont initié en septembre 2022 une réflexion et ébauché une 

première note de cadrage, plusieurs fois citée. 

  

                                                 

44 Article R. 314-88 du CASF. 
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Cependant, comme cela a été évoqué précédemment, ces mesures s’avèrent très 

insuffisantes car le nouveau cadre reste encore trop permissif et ne correspond pas à un rappel 

à la loi qui poserait l’interdiction d’utiliser à des fins personnelles les ressources de 

l’association. Le document manque de fermeté et la motivation attendue pour les dépenses reste 

trop vague. Ainsi, le nouveau dispositif permet toujours d’aller fréquemment au restaurant45 et 

de procéder à des achats divers de façon discrétionnaire. 

Au-delà, cette ébauche de cadre demeure en deçà de l’enjeu car elle ne modifie pas 

l’organisation qui est structurellement défaillante (séparation des tâches, suppression des 

moyens de paiement, absence de comptabilité analytique et de structuration des achats, etc., 

cf. ci-dessous).  

3.5.1 Une régularisation indispensable 

Les achats effectués par les directeurs et directeurs adjoints en l’absence de lien avec 

l’objet de l’association sont irréguliers.  

Ces manquements devront être régularisés. Il appartient à la gouvernance et à la 

direction d’y remédier, le cas échéant par le remboursement des dépenses jugées indues46. 

L’association devra également veiller à la régularisation des avantages en nature qu’elle 

entendra légitimer. Suite aux observations provisoires, elle répond avoir procédé à un 

échantillonnage des dépenses des porteurs de carte. Compte tenu des justifications produites 

par les directeurs, elle considère ces dépenses légitimes. En toute hypothèse, une régularisation 

au titre des avantages en nature devra au minimum être opérée pour les dépenses sans lien avec 

les usagers, et notamment les dépenses de restauration ou liées à des trajets domicile/travail. À 

l’appui de cette réponse, la justification se limite à la communication d’un tableau réduit à 

trois colonnes et dénué ainsi de tout caractère probant. 

La chambre se réserve la possibilité d’une vérification à brève échéance de la mise en 

œuvre des recommandations du présent rapport. 

  : Remédier sans délai aux irrégularités constatées en matière de 

dépenses de fonctionnement courant. 

 

                                                 

45 Aux termes de la note, les repas peuvent être justifiés par des motifs managériaux. Même s’ils nécessitent 

une validation par le N+1 (qui peut souvent d’ailleurs être invité et bénéficier de ce même repas dans les faits), ce 

justificatif reste trop vague compte-tenu des éléments révélés par l’instruction, dans la mesure où quasiment tous 

les repas qui ont faits l’objet d’un questionnement ont été justifiés par un motif de « réunion de travail », 

« debriefing » de telle ou telle réunion, etc. 
46 article 1302-1 du code civil : « Celui qui reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne lui est pas dû doit le 

restituer à celui de qui il l'a indûment reçu. » 
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3.5.2 Une réorganisation complète de la gestion comptable et budgétaire 

3.5.2.1 Peu de dépenses justifient véritablement la distribution de moyens de 

paiement 

S’agissant des frais de déplacement, il est apparu à de nombreuses reprises que des 

directeurs disposant pourtant d’une carte bancaire nominative se faisait rembourser en parallèle 

certains frais au moyen d’un virement bancaire47.  

Au total, la majorité des dépenses réalisées au moyen des cartes bancaires concerne les 

dépenses des porteurs de carte eux-mêmes et non des dépenses au bénéfice direct des usagers. 

Elles sont, pour l’essentiel associées à leurs déplacements, la légitimité des achats réalisés dans 

ce cadre étant discutable voire injustifiable comme vu précédemment. 

Les sites de l’association étant disséminés sur le département, les dépenses liées au 

carburant et aux péages autoroutiers sont bien entendu inévitables. Toutefois, des cartes 

spécifiques dédiées à la consommation de carburant seraient à privilégier. Ces cartes ont par 

ailleurs l’avantage de répertorier les kilométrages et facilitent ainsi le contrôle de leur utilisation 

par l’employeur. S’agissant du péage, l’association utilise, de manière hétérogène, les badges 

de télépéage. Dans tous les cas, le contrôle des déplacements pris en charge par ce moyen fait 

également défaut (cf. partie sur les ressources humaines) et devra progresser en cas de 

généralisation. En réponse aux observations provisoires, l’association indique rechercher un 

prestataire multi-réseaux afin de répondre à l’ensemble de ses besoins. 

Tous les achats d’équipement ou de mobilier peuvent être centralisés au niveau du siège. 

Le temps consacré par les directeurs dans les magasins apparaît par ailleurs démesuré et peu 

efficient en matière d’optimisation des ressources humaines. 

En somme, rien ne justifie une telle allocation de moyens de paiement. Les 

établissements et services pourraient fonctionner en leur absence48. Afin de stopper les dérives 

identifiées et d’optimiser la fonction achat, un retrait de l’intégralité des chéquiers et une 

limitation stricte des cartes bancaires est à prévoir dans un délai de moins d’un an, permettant 

aux organisations de s’adapter tout en assurant la continuité des services. Dans sa réponse, 

l’association indique vouloir procéder à « un recentrage des cartes bancaires en vue de mieux 

séparer les fonctions » qui, selon elle, conduira parallèlement à une diminution du nombre de 

comptes bancaires. 

À la date de rédaction de ce rapport, le retrait des chéquiers était en cours de mise en 

œuvre. Cette mesure ne concerne toutefois que les chéquiers des comptes dits accréditifs. 

 

  

                                                 

47 Voir par exemple, les remboursements de frais en direction de M. E. : 180 € en mars 2018, 123,70 € 

en avril 2018, 155,70 € en septembre 2018, 163,72 € en décembre 2018. Ces exemples dont le montant n’est pas 

exhaustif correspondent pour l’essentiel au financement de repas à Cholet ou à Saumur d’octobre 2017 à novembre 

2018. Ces dépenses viennent donc s’ajouter aux dépenses de restauration effectuées par M. E. au moyen de sa 

carte professionnelle :1 013 € en 2017 et 1 782 € en 2018. 
48 en dehors peut-être du cas particulier de l’ESCA’L. 
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Si des régies de caisse doivent subsister, leur fonctionnement devra être strictement 

encadré et les montants limités. Les caisses des activités commerciales de l’association 

pourraient bénéficier de cette dérogation sous réserve d’une parfaite séparation des tâches et 

d’un contrôle adapté. En revanche, les caisses importantes constituées dans les IME et SESSAD 

doivent être fermées ou alors n’être alimentées que par des fonds privés (dons, financement par 

les familles, par les comités locaux si externalisés). Ces caisses permettant la distribution 

d’argent de poche ou le financement de certaines activités extérieures ne rentrant pas 

strictement dans le cadre de la mission de service public confiée par les pouvoirs publics. Ces 

activités connexes répondent davantage à un enjeu de parentage ou de loisir (en particulier 

s’agissant des internats). Si l’association, en réponse aux observations provisoires, évoque le 

rôle pédagogique de ces caisses, la chambre, relève que leur finalité n’est pas aussi évidente et 

que les fonds déposés ne bénéficient pas uniquement aux usagers.  

  : Encadrer les moyens de paiement distribués et limiter 

strictement leur usage au seul bénéfice des usagers, tout en veillant au respect du 

principe de la séparation des tâches en toutes circonstances. 

3.5.2.2 La mise en œuvre d’une véritable séparation des tâches 

La séparation des tâches est un principe fondamental en matière de gestion des 

entreprises comme des administrations. Elle constitue un axe essentiel du contrôle interne. Elle 

permet une limitation des erreurs, la juste utilisation des ressources ainsi que la prévention du 

risque de fraude. 

Ce principe, notamment promu par la norme d’audit internationale ISA 315 relative à 

l’identification et l’évaluation des risques d’anomalies significatives publiée par l’IAASB, est 

défini comme « l’attribution à des personnes différentes des responsabilités relatives à 

l’autorisation des opérations, à l’enregistrement des opérations et à la garde des actifs »49. 

La séparation des tâches à l’ADAPEI 49 est d’ailleurs en partie prévue au règlement 

d’association (article 35) et au CPOM. Pour mémoire, dans le cadre de l’autodiagnostic du 

CPOM, l’association déclarait : « des procédures de contrôle interne sont en œuvre 

(différentiation entre le directeur qui engage la dépense/le service comptable qui vérifie et 

prépare le paiement / et l’administrateur délégué qui engage le règlement) ».  

S’agissant des dépenses de fonctionnement et d’investissement de l’ADAPEI 49 et au 

regard du règlement d’association, un modèle de séparation des tâches de ce type pourrait être 

opéré (cf. tableau n°4) : 

  

                                                 

49 Annexe 3, point 20 de la norme ISA 315 publiée par l’IAASB (International Auditing and Assurance  

Standards Board). 
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Tableau n° 4 : Proposition d’organisation de la chaîne de la dépense dans une association de la taille 

de l’ADAPEI 49 
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Proposition budgétaire   X     

Validation du budget global X       

Validation du budget par ligne de compte  X      

Validation du budget par projet  X      

Décision et engagement de la dépense   X     

Choix et achats des biens/prestations     X   

Paiement (par CB, chèques, espèces)       X 

Proposition d'affectation comptable    X    

Enregistrement comptable      X  

Décision de mise au rebut des actifs immobilisés    X    

Enregistrement comptable des mises au rebut      X  

Contrôle de la gestion a posteriori    X    

Dialogue de gestion/reporting X X X X   X 

 Source : CRC 

 

En pratique, les directeurs d’établissement et service concentrent toutes les tâches et 

donc tous les pouvoirs (cf. tableau n° 5) pour l’engagement d’un volume non négligeable de 

dépenses comprenant des achats d’équipements. 

 

 

 

 

Tableau n° 5 : Organisation de la chaîne de la dépense à l’ADAPEI 49 pour les moyens de paiement 

mis à disposition des directeurs et directeurs adjoints d’établissement et service 
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Proposition budgétaire   X     

Validation du budget global X       

Validation du budget par ligne de compte   X     

Validation du budget par projet   X     

Décision et engagement de la dépense   X     

Choix et achats des biens/prestations   X     

Paiement (par CB, chèques, espèces)   X     
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Proposition d'affectation comptable   X     

Enregistrement comptable      X  

Décision de mise au rebut des actifs immobilisés   X     

Enregistrement comptable des mises au rebut      X  

1.Cette rubrique regroupe tous les porteurs de moyens de paiement (y compris DG pour les achats du siège et 

directeurs adjoints ou responsables à qui un moyen de paiement a été octroyé). 

Source: CRC  

 

La part de dépenses réalisées selon le circuit décrit dans le tableau n° 5 ne saurait 

minimiser les risques induits par ce fonctionnement. Par ailleurs, pour une grande part des 

autres dépenses, hormis le paiement qui peut être centralisé au siège, les autres tâches de ce 

circuit, en l’absence de contrôle effectif et systématique de l’administrateur délégué, restent 

concentrées au niveau du directeur d’établissement ou de service. 

  : Mettre en place une séparation des tâches effective dans la 

chaîne de dépense. 

3.5.2.3 Un contrôle interne effectif à mettre en place 

À l’appui d’une séparation des tâches effective, l’association doit développer des outils 

de contrôle interne et de contrôle de la gestion. À cet effet et en réponse aux premières 

observations de la chambre, l’annonce, le 16 septembre 2022, du recrutement d’un contrôleur 

de gestion pour les ESMS apparaît de bon augure.  

Au-delà, la systématisation de la justification des achats réalisés et surtout la vérification 

de leur pertinence devra être instaurée. Un dialogue de gestion doit également se structurer entre 

le siège, le conseil d’administration et les établissements et services. 

Les dérives constatées ou les dépenses évitables recensées par la chambre peuvent être 

évaluées au minimum à 237 000 € par an soit, extrapolées sur la période sous revue, à près de 

1,2 M€ (cf. tableau n°18, annexe n° 2). Converti, ce montant correspond chaque année à 

5,5 places en IME au minimum50, soit au minimum à 5 % de la liste d’attente pour ce type de 

structure. Cette estimation ne tient compte que des dépenses récurrentes, identifiées comme 

infondées ou évitables de manière certaine51. Il s’agit donc d’une estimation basse. En effet, 

d’une part, l’analyse n’a porté que sur un échantillon des comptes courants et, d’autre part, cette 

                                                 

50 Sur la base d’un cout moyen de 43 064 € (source : CNSA 2020). 
51 Restaurants, cadeaux, transports domicile/travail identifiés pour deux directeurs, paiement de RTT ou de 

primes sans fondement juridique, astreintes non réalisées, commissions bancaires (cf. tableau n° 18, annexe n° 2). 
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estimation ne comprend aucune des dépenses pour lesquelles un doute sérieux sur leur 

destination existe pourtant52. 

La performance de la gestion des établissements et services est à ce jour un aspect de la 

gestion ignoré de la gouvernance comme de la direction de l’association. Cette dimension doit 

devenir un objectif au service de la qualité des accompagnements proposés par l’ADAPEI 49.  

  : Mettre en place un contrôle interne avec l’objectif de sécuriser 

la gestion comme d’améliorer la performance de la gestion de l’association. 

3.5.2.4 Une centralisation des achats dans une optique de régularité et de 

performance  

➢ La soumission de l’association au code de la commande publique 

Les acheteurs publics ou privés, dénommés « pouvoirs adjudicateurs » ou « entités 

adjudicatrices » sont soumis au code de la commande publique applicable entré en vigueur au 

1er avril 2019 (et auparavant à l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 

publics sur la période sous revue). 

Aux termes de l’article L. 1211-1 du code susvisé, les pouvoirs adjudicateurs sont 

«  (…) 2° Les personnes morales de droit privé qui ont été créées pour satisfaire spécifiquement 

des besoins d'intérêt général ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial, dont : 

a) Soit l'activité est financée majoritairement par un pouvoir adjudicateur ; 

b) Soit la gestion est soumise à un contrôle par un pouvoir adjudicateur ; 

c) Soit l'organe d'administration, de direction ou de surveillance est composé de 

membres dont plus de la moitié sont désignés par un pouvoir adjudicateur ». 

S’agissant de l’ADAPEI 49, qui est une personne morale de droit privé qui poursuit une 

mission d’intérêt général53, si un doute peut exister sur le fait que le premier critère soit rempli 

au vu de la jurisprudence54, il n’y a aucune ambiguïté sur l’application du deuxième critère, 

compte tenu du contrôle exercé par les financeurs que sont l’État et le conseil départemental, 

tous deux pouvoirs adjudicateurs (notamment au travers des CPOM et désormais de l’EPRD).  

                                                 

52 Dépenses réalisées le week-end, pour des achats divers non justifiés, dont le regroupement permettrait 

leur rationalisation et dont les biens de l’association, découlant de ces achats, ont disparu, etc. 
53 L’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et transposant les directives 

européennes en la matière est applicable aux gestionnaires privés d’ESMS tels que définis par l’article L. 312-1 

du code de l’action sociale et des familles. 
54 La jurisprudence communautaire ne retient comme financement public, au sens des règles de la 

commande publique, que les subventions (c’est-à-dire des financements versés sans aucune contrepartie), ce qui 

peut mettre en doute toute affirmation de soumission de l’ADAPEI 49 au titre de ce 1er critère puisque certains des 

financements qu’elle reçoit sont des dotations et non des subventions (cf. CJUE, 15 mai 2003, Commission contre 

royaume d’Espagne, Aff. C-214/00, pts. 55 à 57 et CJCE, 13 janvier 2005, Commission contre royaume 

d’Espagne, Aff. C-84/03, pts. 27 et 28. 20 CJCE, 15 janvier 1998, Mannesmann Anlagenbau Austria AG e.a., 

Aff. C-44/96, pt. 21 et 39).  
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Sous réserve de l’appréciation du juge administratif, l’ADAPEI 49 est bien un pouvoir 

adjudicateur aux termes du deuxième critère énoncé au 2° de l’article L. 1211-1 du code de la 

commande publique. Elle est donc soumise à la mise en œuvre des règles de la commande 

publique. L’absence d’application de ces règles l’expose par conséquent à un risque juridique.  

➢ une absence d’évaluation globale des besoins, des achats faits au fil de l’eau par 

chacun des directeurs ou de leurs délégataires 

Au cours de l’instruction, l’association a transmis une note récapitulant la liste des 

achats annoncés comme étant centralisés au niveau de l’association et négociés par le siège 

(assurance, énergie, restauration collective, intérim, système d’information, informatique et 

téléphonie55), les achats négociés au niveau des établissements (transport, contrôle et 

maintenance des ascenseurs, contrôle du matériel de sécurité incendie, télésurveillance), des 

achats étant groupés et organisés par ailleurs par filière au sein des ESAT et EA (produits 

lessiviels en blanchisserie, outils de travail des espaces verts, etc.). Tous les autres achats sont 

engagés directement par les établissements et services. Il existe des préconisations pour recourir 

à des réseaux avec lesquels des conditions ont été négociées (réseau national APOGEES, 

GIP RESAH, accords-cadres de l’UNAPEI). 

L’association ne procède pas, d’une façon générale, à l’évaluation de ses besoins en 

matière d’achat dans tous les domaines, et les préconisations faites concernant les achats 

laissent les directeurs libres de leur appréciation et de leurs actions, ce qu’a montré l’analyse 

des dépenses réalisées au moyen des cartes bancaires et chéquiers. 

À ce titre, l’existence d’une centralisation concernant l’acquisition de matériel 

informatique et téléphonique n’est pas respectée, chaque directeur achetant librement des 

logiciels, imprimantes, câbles, téléphones portables etc. en tant que de besoin, en dehors de 

toute validation préalable par le siège, et en particulier par le service SI pourtant chargé de cette 

mission.  

 

 

Par ailleurs, l’échantillonnage réalisé montre que des contrats de prestations auraient dû 

être soumis à une mise en concurrence au regard de leur montant. Il en est ainsi du contrat de 

prestation de services conclu avec le cabinet P. (dont le gérant est M. J., ancien directeur 

d’ESAT de l’ADAPEI parti en retraite fin 2020), pour un montant total de 32 500 € sur une 

durée de 5 mois (janvier à fin mai 2021), au moment du rachat par l’ADAPEI 49 de l’ESAT de 

l’Argerie56. Il en est de même des contrats liant depuis plus de 20 ans le commissaire aux 

comptes et l’association, des contrats de prestations juridiques, des divers audits internes 

effectués dont les intervenants peuvent être choisis dans le réseau de connaissances de la 

direction57. 

Au total, peu de règles existent en matière d’achat et elles sont peu respectées par les 

responsables. 

                                                 

55 Dont matériel informatique, système d’exploitation, licences informatiques, téléphonie fixe et mobile. 
56 La mission confiée à M. J., visait à assurer la gestion quotidienne de l’ESAT, établir un état des lieux (le 

document établi est plutôt succinct), et assurer une liaison opérationnelle avec la nouvelle directrice.  
57 Ex. : cabinet R. CA 29 janv. 2020. 
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La mise en place d’une fonction centralisée d’acheteur apparaît donc incontournable, 

tant pour régulariser les dysfonctionnements observés que pour permettre une coordination des 

achats entre les différents établissements et services, dans un objectif d’efficience économique, 

en particulier pour les dépenses récurrentes les plus importantes. 

En réponse aux observations provisoires, l’association s’est engagée au respect de la 

législation et de la règlementation en vigueur. 

  : Sécuriser la stratégie d’achat en respectant les principes du 

code de la commande publique : analyse préalable des besoins et mise en concurrence 

des prestataires. 

3.5.2.5 Substituer à la dispersion de la trésorerie une comptabilité analytique à la 

hauteur des exigences des financeurs et des missions confiées 

Les dérives identifiées ci-dessus sont en grande partie liées à la confusion de 

l’association entre gestion de trésorerie et gestion analytique. 

Cette aberration en matière d’organisation comptable pour un organisme de cette taille 

induit de nombreux dysfonctionnements ou sources d’inefficience à l’instar de la gestion des 

ressources humaines : chaque paie est directement versée depuis le compte courant de 

l’établissement ou service d’affectation, un salarié multi-affecté disposant d’autant de contrats 

de travail que d’affectations. En réponse aux observations provisoires, l’association indique 

qu’il a été mis fin à cette pratique en juillet 2020. 

Comme démontré plus haut, la dispersion des comptes courants nuit à la qualité de la 

gestion. Elle altère significativement la lecture des opérations comptables. Elle empêche toute 

optimisation des ressources et prive l’association d’un contrôle interne à la hauteur des missions 

confiées.  

Les ressources comptables sont ainsi exclusivement dédiées au strict enregistrement des 

opérations comptables et aux mouvements de trésorerie entre établissements, services et siège.  

La réorientation des missions du service de la direction des finances suppose de 

simplifier les opérations et écritures comptables. La mutualisation et la centralisation des 

dépenses permettraient cette optimisation. Grâce à la définition de clés de répartition, une 

refacturation des charges indirectes ainsi mutualisées au siège des différents établissements et 

services permettrait de reconstituer les comptes financiers par autorisation, tels qu’attendus par 

les financeurs.  

L’organisation de l’association sur une entité juridique unique impose une séparation 

entre un budget principal et plusieurs budgets annexes. Or, dans le fonctionnement actuel, le 

siège est assimilé à un budget annexe au même titre que les autres établissements et services. 

Cette observation ne doit pas nuire à l’obligation règlementaire prévue à l’article R. 314-94 du 

CASF. La tenue d’une comptabilité particulière des charges du siège n’est pas incompatible 

avec la préconisation de la chambre. 

Les affectations des charges et des produits pourraient être réalisées au moyen d’une 

ventilation analytique sans être associées à une affectation en trésorerie. 
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La nécessité de disposer de comptes distincts pour chaque autorisation comme l’impose 

le CASF ne signifie pas la tenue d’une trésorerie distincte. En effet, la comptabilité analytique 

permet d’affecter charges directes comme charges indirectes sur des centres de responsabilité 

distincts. Un seul compte courant permettrait donc de satisfaire l’obligation du CASF.  

La chambre invite en ce sens à mettre un terme à la dispersion de la trésorerie de 

l’association. La fusion de la trésorerie sur un compte courant unique par personnalité morale 

apparaît indispensable. Dans la mesure où les établissements et services ne relèvent pas 

d’entités juridiques distinctes, l’organisation actuelle de l’association conduirait à la 

centralisation des 118 comptes courants existants sur un compte unique.  

Si, toutefois, la nécessité de disposer d’une trésorerie distincte apparaissait 

incontournable, la question de la sortie de l’activité concernée de l’entité juridique principale 

avec création d’une entité juridique distincte pourrait alors se poser. C’est probablement le cas 

des comités locaux ou du service ESCA’L. Bien que complémentaire, l’activité de ces 

structures apparaît éloignée de la mission de service public confiée par les pouvoirs publics. 

Ces actions relèvent davantage de l’initiative privée, bien que significativement subventionnées 

s’agissant de l’ESCA’L. En l’espèce, leur action peut justifier la tenue de caisses qui ne relèvent 

pas de l’action publique.  

  : Ne conserver qu’un seul compte courant bancaire par entité 

juridique et mutualiser la trésorerie.  
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3.5.3 Une réorganisation en profondeur à accompagner sur un volet managérial 

Le changement profond de paradigme attendu par ces régularisations dans le 

fonctionnement et la gestion de l’association devra être accompagnés par un volet managérial. 

En effet, les dérives constatées supra impliquent une refonte complète du cadre de gestion et de 

responsabilité des membres de l’équipe de direction.  

Cette réorganisation, à titre individuel, imposera un changement de posture des cadres 

de direction : rendre compte et justifier de toute action, intégrer un contrôle de gestion comme 

moyen d’amélioration de la gestion et de l’efficience, et non comme une perte d’autonomie, 

accepter une centralisation plus forte sur nombre de sujets (achats, procédures, refacturation 

aux usagers, etc.) in fine dans l’intérêt des usagers et du bon emploi des deniers publics.  

Bien que ces mesures soient indispensables pour gagner en professionnalisme dans la 

gestion de l’activité et pour sécuriser les pratiques, celles-ci pourraient être vécues 

douloureusement par une équipe de direction qui n’aurait jamais été confrontée à ces pratiques 

managériales. 

Le sentiment de perte d’autonomie de gestion devra être anticipée par la gouvernance. 

En effet, ces mesures renforceront au contraire le niveau de responsabilisation des cadres de 

direction. Elles auront cependant comme corollaires des contraintes et une exigence de contrôle 

en principe associées à ce type de fonction mais jusqu’alors inconnues des collaborateurs de 

l’ADAPEI 49.  

En tout état de cause, à l’échelle de l’organisme, cette démarche constitue une révolution 

organisationnelle. Un accompagnement au changement devra donc être instauré avec 

bienveillance mais fermeté afin de mettre un terme immédiat aux dérives constatées. À cet 

égard, la sollicitation de la médecine du travail ou du psychologue du travail tout au long de 

cette période de transition apparaît souhaitable. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

 En matière de gestion, peu de règles existent. L’instruction démontre que même ce 

cadre peu contraignant n’est pas toujours respecté, les contrôles étant pour ainsi dire 

inexistants. 

 Alors qu’ils ne disposent pas de la personnalité morale, les établissements et services 

bénéficient d’une quasi-autonomie de gestion. Les nombreux moyens de paiement mis à 

disposition de l’encadrement supérieur cumulés à l’absence de tout contrôle et de toute 

séparation des tâches, offrent un terrain propice à la déresponsabilisation des directeurs et aux 

dérives constatées.  

 L’organisation de l’association apparaît obsolète et inadaptée à son envergure. La 

multiplication des comptes courants en lieu et place d’une comptabilité analytique à la hauteur 

des exigences des financeurs et des missions confiées doit cesser. La professionnalisation de la 

fonction achat et l’application des règles de la commande publique s’imposent afin de 

régulariser les opérations et de rationaliser les dépenses. 

 En conséquence, la chambre invite l’association à engager une réorganisation en 

profondeur associée à un changement de paradigme et à une professionnalisation de sa gestion. 

Cette démarche nécessitera un accompagnement managérial adéquat. 
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4 UNE SITUATION FINANCIÈRE SATISFAISANTE EN DÉPIT 

D’UNE GESTION PATRIMONIALE CRITIQUABLE 

4.1 Une vision d’ensemble inconnue des financeurs et peu examinée par la 

gouvernance 

Le découpage budgétaire et comptable par établissements et services altère la lecture 

consolidée de la situation financière de l’organisme gestionnaire.  

À la décharge de l’association, cette approche est largement encouragée par les pouvoirs 

publics et par la réglementation. D’ailleurs le code de l’action sociale et des familles précise 

que « lorsqu’un organisme [une personne morale de droit privé à but non lucratif] gère 

plusieurs établissements ou services sociaux et médico-sociaux, il est tenu une comptabilité 

distincte pour chaque établissement ou service. »58 

Il en résulte une méconnaissance de la situation financière et bilantielle consolidée de 

l’ADAPEI 49 par ses financeurs. D’ailleurs, lors de l’instruction, il a pu être relevé que le 

conseil départemental estimait que les comptes de l’association étaient déficitaires alors qu’ils 

sont excédentaires sur toute la période 2017-2021. 

De même, la gouvernance de l’association est peu sensibilisée à cette approche 

consolidée. Seule la présentation du rapport annuel du commissaire aux comptes permet 

d’appréhender les comptes de l’association dans leur ensemble. En témoigne également 

l’absence de données compilées et approfondies disponibles sur plusieurs exercices ou encore 

l’absence de production de ratios d’analyse financière portés à la connaissance de la 

gouvernance59. Ces ratios ont très récemment été produits en lien avec la mise en place de 

l’EPRD. Cette perspective devrait contribuer à une approche plus consolidée bien qu’encore 

partielle puisque ne regroupant que les établissements intégrés au CPOM60. 

Pourtant, cette analyse consolidée est essentielle aux arbitrages stratégiques, notamment 

en matière d’endettement ou de gestion patrimoniale. 

  

                                                 

58 Article R. 314-82 du code de l’action sociale et des familles. 
59 En réponse aux observations provisoires, l’association estime produire depuis 2020 des ratios d’analyse 

financière consolidés. Cependant, la transmission à la chambre de ces éléments près de quatre mois après en avoir 

fait la première demande ne permet pas de garantir cette production régulièrement. Dans tous les cas, aucun 

procès-verbal d’instances décisionnaires ne permet de confirmer la communication de telles analyses aux membres 

de la gouvernance. 
60 L’ADAPEI 49 a en outre obtenu une dérogation pour l’exercice 2022 pour ne pas intégrer les comptes 

des budgets BPAC des ESAT arguant de logiciels de comptabilité distinct. La chambre s’interroge sur cet 

argument, la consolidation des données, bien qu’effectivement fastidieuse, ayant été possible à son niveau. Par 

ailleurs, l’EPRD produit en octobre 2022 apparaît pour partie insincère : tout d’abord il anticipe une CAF négative 

pour l’exercice 2022. Ce résultat est étonnant au regard de l’analyse qui suit. La présentation des EPRD impose 

par ailleurs une présentation équilibrée des comptes et le financement de l’annuité d’emprunt par la CAF. En outre, 

un retraitement des charges locatives en direction des SCI et du fonds de dotation paraîtrait adéquat en raison de 

leur caractère artificiel.  
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Enfin, comme vu précédemment, l’obligation de comptabilité séparée imposée par le 

code de l’action sociale et des familles n’emporte pas d’obligation de gestion de trésorerie 

distincte ni d’imputation directe de toutes les charges. Ainsi, en fin d’exercice et à l’appui 

d’unités d’œuvre dûment répertoriées, des refacturations en direction des établissements et 

services permettraient de combiner l’impératif de lisibilité comptable de chaque autorisation 

tout en permettant une optimisation des ressources et une homogénéisation des pratiques. De 

même, la trésorerie devrait être centralisée sur un compte courant unique. Au-delà de la 

recherche d’efficience induite par cette organisation et de la sécurisation associée, un tel 

système encouragerait chacun des acteurs à une approche plus centralisée, à une gestion 

partagée et à une responsabilité globale. 

4.2 Analyse financière 

4.2.1 Des résultats excédentaires sur toute la période 

4.2.1.1 Des résultats certifiés 

Sur toute la période contrôlée, les comptes de l’association ont été certifiés par un 

commissaire aux comptes missionné par l’association depuis 24 ans, son mandat ayant été 

renouvelé à quatre reprises. Le dernier renouvellement date la dernière assemblée générale de 

juin 2022. Il portera la durée totale de son mandat à 30 ans.  

La chambre regrette l’absence complète de rotation et de mise en concurrence pour le 

choix de ce prestataire. Aucun devis de prestataire concurrent n’a été sollicité ni présenté pour 

éclairer la décision de renouvellement du commissaire aux comptes. Par ailleurs la durée de 

30 ans sans changement d’interlocuteur apparaît excessive.  

4.2.1.2 Des résultats excédentaires 

Le résultat d’exploitation progresse sensiblement sur la période (+ 58 %).  

Cette tendance masque toutefois une certaine volatilité avec un exercice 2018 plus 

critique. En réalité, ces six derniers exercices se caractérisent par deux tendances contraires et 

peuvent être découpés en deux périodes distinctes : 

• Une première période de 2016 à 2018 marquée par une contraction du résultat 

d’exploitation. Cette période se caractérise par une progression des charges 

d’exploitation (+ 3,6 %) plus dynamique que celle des produits d’exploitation 

(+ 2,1 %). Cette tendance, si elle s’était poursuivie aurait pu fragiliser la situation 

financière de l’association ; 
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• Une seconde phase entre 2018 et 2021 correspond en revanche à une période 

d’amélioration significative du résultat d’exploitation. Sur cette période, les produits 

d’exploitation sont en hausse à compter de l’exercice 2021, conséquence de la reprise 

de l’entreprise adaptée Verrière en Anjou (+ 12,3 % entre 2018 et 2021)61. En parallèle, 

les charges d’exploitation évoluent moins fortement (+ 9,8 %). La baisse des charges 

sociales à compter de 201962 explique en grande partie cette observation. En effet, alors 

que les salaires et traitements progressent sur ces quatre derniers exercices à hauteur de 

13 %, les charges sociales observent quant à elles une diminution de 8,6 % soit une 

économie de près de 1,3 M€ entre 2018 et 2020. 

  

                                                 

61 Précédemment gérée par Vyv3, l’entreprise adaptée dénommée Arceau a été reprise au 1er janvier 2021 

par l’ADAPEI 49, devenant l’entreprise adaptée Verrière en Anjou. 
62 Baisse des taux de cotisation patronale en 2019. 
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Tableau n° 6 :  Comptes de résultat consolidés de l’ADAPEI 49 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
Var 

2016-2021 

Produits d'exploitation 47 617 490 48 289 811 48 601 082 47 980 695 48 225 530 54 597 801 15% 

dont production vendue ou 

stockée 
12 084 112 12 680 228 13 311 834 13 060 264 11 651 951 16 219 558 34% 

dont dotations 29 569 045 29 568 588 29 043 866 28 458 958 29 846 343 30 230 594 2% 

dont subventions 5 706 350 5 872 566 6 015 971 5 943 536 6 424 757 7 410 970 30% 

         dont aide au poste 

E.A./E.S.A.T. 
5 333 274 5 508 712 5 623 379 5 737 603 5 585 279 6 766 896 27% 

dont reprises sur provisions, 
amort. et transferts de charges 

213 389 122 845 177 745 424 795 224 480 699 141 228% 

dont cotisations 39 568 0 2 000 43 203 43 030 43 642 10% 

dont autres produits (hors 

cotisations) 
5 026 406 312 49 940 34 970 -6 103 -221% 

Charges d'exploitation 46 593 348 46 684 810 48 250 987 46 732 250 46 540 427 52 975 458 14% 

dont achats de marchandises 10 735 2 576 16 253 841 16 830 25 326 136% 

dont achats de matières 

premières et autres 
approvisionnements 

1 863 650 1 925 774 2 096 660 1 613 339 1 475 097 2 321 852 25% 

dont variation de stock -23 265 -46 308 -20 215 136 621 -46 725 -218 913 841% 

dont autres achats et charges 

externes 
9 266 323 9 186 286 9 490 142 9 181 449 9 145 447 11 642 715 26% 

dont impôts, taxes et 
versements assimilés 

2 013 607 1 555 561 1 701 510 2 065 069 1 979 857 2 101 288 4% 

dont salaires et traitements 22 202 197 22 781 113 23 216 129 22 964 490 23 384 830 26 148 541 18% 

dont charges sociales 9 392 730 9 282 074 9 453 352 8 282 334 8 159 383 8 637 598 -8% 

dont dotations aux 
amortissements sur immo 

1 716 199 1 728 610 1 785 149 1 793 920 1 805 396 1 969 493 15% 

dont dotations aux 

dépréciations sur actif 
circulant 

10 527 13 540 87 608 15 482 2 000 125 926 1096% 

dont dotations aux provisions 0 185 000 374 325 639 119 548 746 176 715  

dont autres Charges 140 665 70 585 50 073 39 587 69 564 44 917 -68% 

Résultat d'exploitation 1 024 142 1 605 000 350 095 1 248 444 1 685 103 1 622 343 58% 

Produits financiers 122 990 74 985 72 455 71 628 96 218 141 562 15% 

Charges financières 283 645 212 027 217 460 223 751 204 917 194 452 -31% 

Résultat financier -160 655 -137 042 -145 005 -152 123 -108 699 -52 890 -67% 

Produits exceptionnels 582 371 207 494 192 364 169 477 515 389 1 060 070 82% 

Charges exceptionnelles 592 841 81 227 76 544 300 419 561 760 415 013 -30% 

Résultat exceptionnel -10 470 126 267 115 820 -130 942 -46 371 645 057  

Report des ressources non 

utilisées des exercices 

antérieurs (V) 

263 711 440 131 597 290 620 547 629 601 613 165 133% 

Engagements à réaliser sur 

ressources affectées (VI) 
520 076 999 853 632 441 684 721 1 288 811 864 896 66% 

Résultat net comptable 596 652 1 034 503 285 759 901 205 870 823 1 962 780 229% 

Source : CRC d’après comptes financiers transmis 
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 Près de 70 % des recettes d’exploitation proviennent de fonds publics, soit sous 

forme de dotation soit sous forme de subvention. Pour mener ses missions, l’association a 

ainsi perçu 37,6 M€ de la part des administrations publiques en 2021, l’ARS et le conseil 

départemental étant les principaux financeurs (31 M€ proviennent des financements de 

l’État -dont 24 M€ de l’ARS- et 6 M€ du département) – cf. graphique n° 3, annexe n° 3 -. 

 Les résultats exceptionnels progressent de manière sensible sur le dernier exercice. 

Deux opérations expliquent cette augmentation en 2021 : la cession d’un bâtiment au profit 

de la SCI Le Pigeonnier avec une plus-value de 237 293 € et la reprise de deux provisions 

constituées pour risques et charges exceptionnelles. Ces provisions étaient motivées par la 

reprise de l’EA Arceau pour 161 393 €, d’une part et par le risque de perte exceptionnelle 

liée à la crise sanitaire sur les entreprises adaptées pour un montant de 250 000 €, d’autre 

part. En l’espèce, la chambre constate l’utilisation inadéquate du provisionnement pour 

risques et charges exceptionnelles. 

 Au-delà du résultat global consolidé, l’analyse par établissement et service met en 

exergue une relative disparité : le secteur de l’emploi adapté (EA et ESAT) semble 

structurellement générer des excédents alors que l’équilibre des secteurs relevant du contrôle 

du conseil départemental semble plus fragile (cf. tableau n° 19 annexe n° 3). Le secteur 

Enfants/Adolescents est globalement équilibré sur la période grâce au soutien important de 

l’ARS dont la dotation a progressé de 3,7 M€ entre 2017 et 2021 alors que l’activité, bien 

qu’ayant subi quelques transformations, tend à diminuer sur la période (cf. partie 

5.3.2  relative à l’évolution des effectifs).  

 La chambre remarque que les évolutions d’activité sur la période n’ont pas altéré la 

situation financière de l’association. Parmi les principales évolutions de l’offre peuvent être 

citées : 

- la création d’un service d’accueil de jour en 2021 pour l’accompagnement de huit jeunes 

adultes en attente de solution et précédemment comptabilisés dans les « amendements 

Creton » ; 

- la mise en place du projet d’habitat inclusif en 2021 ; 

- le reprise de l’entreprise adaptée Arceau devenue entreprise adaptée Verrière en Anjou. 

 La chambre constate que la diversité des activités et des types de structures portées 

par l’association participe à l’équilibre et à la stabilité financière de l’ensemble. Cette 

observation mérite d’être saluée, même si l’organisation budgétaire demeure très cloisonnée 

et, qu’en pratique, la fongibilité des ressources est rarement opérée (cf. supra). Même si une 

certaine souplesse est admise par les financeurs, l’association rappelle dans sa réponse aux 

observations provisoires que cette rigidité sur la fongibilité des ressources est en grande 

partie dictée par la réglementation. 

 Enfin, l’exploitation permet de dégager une capacité d’autofinancement 

relativement stable sur la période. Cette épargne brute absorbe chaque année l’annuité de 

remboursement de l’emprunt y compris si on observe ce même indicateur au niveau groupe, 

c’est-à-dire en intégrant les résultats et bilans des deux sociétés civiles immobilières (SCI).  
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Tableau n° 7 :  Capacité d’autofinancement de l’ADAPEI 4963 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

CAF brute 2 335 826 3 289 769 2 289 511 3 123 523 3 874 661 3 249 018 

Taux de CAF 4,9% 6,8% 4,7% 6,6% 8,1% 6,0% 

Annuité de remboursement de la dette 489 536 870 710 524 258 549 117 539 539 535 680 

CAF nette 1 846 290 2 419 059 1 765 253 2 574 406 3 335 122 2 713 338 

Sources : CRC d’après comptes financiers consolidés transmis par l’ADAPEI 49 (selon méthodes de calcul 

prescrite par l’instruction budgétaire de la DGOS pour les ESMS du 19 juin 2017) 

Tableau n° 8 : Capacité d’autofinancement du groupe : ADAPEI 49 + SCI Le Pigeonnier + 

SCI Frères Montgolfier64 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

CAF brute 2 478 481 3 407 932 2 442 790 3 280 430 4 048 750 3 581 928 

Annuité de remboursement de la dette 614 930 1 028 110 710 841 739 212 869 283 905 687 

CAF nette 1 863 551 2 379 822 1 731 949 2 541 218 3 179 467 2 676 241 

Sources : CRC d’après comptes administratifs et documents transmis par l’ADAPEI 49 (selon méthodes de calcul 

prescrite par l’instruction budgétaire de la DGOS pour les ESMS du 19 juin 2017) 

4.2.2 Le bilan reflète une situation confortable 

Une grande partie du patrimoine immobilier utilisé par l’association appartient à 

deux SCI dont la quasi-totalité des parts (plus de 99 %) est détenue par l’association elle-même.  

Le niveau de participation de l’association à ces deux structures permet d’apprécier son 

bilan de manière consolidée, s’agissant en particulier de la dette. En effet, pris isolément, 

l’endettement de l’association ne présente pas de caractère préoccupant. En revanche, agrégé 

des emprunts contractés par les deux SCI, le niveau d’endettement atteint un taux de 66 % en 

2021 soit bien au-dessus de la cible de 50 % communément admise par la DGOS.  

Toutefois le ratio d’encours de dette/produit d’activité est inférieur à 30 %65 et la durée 

apparente de la dette inférieure à 10 ans. Au global, même si les marges de manœuvre en matière 

de capacité d’emprunt se réduisent, le niveau d’endettement de l’association, y compris en 

intégrant les deux SCI reste donc soutenable. 

En matière d’investissement, l’association renouvelle son patrimoine de manière 

continue, même si une grande partie de ces investissements est portée par les SCI (pour les 

ESAT et entreprises adaptées). Parmi eux peut être citée la reprise, fin 2020, de l’entreprise 

adaptée Arceau précédemment gérée par le groupe Vyv3. Le prix de cession de cette activité a 

été valorisé sur la base de la valeur nette comptable des actifs cédés soit au prix de 736 889 € 

TTC. 

                                                 

63 Selon définition de l’instruction budgétaire des ESMS de la DGOS du 19 juin 2017 (p. 32). 
64 Idem. 
65 24 % en 2020 (11 ,6 M€/48,6 M€). 
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Tableau n° 9 : Ratios d’endettement de l’ADAPEI 49 et de l’ensemble ADAPEI 49 + 

SCI (groupe) 

 2 016 2 017 2 018 2 019 2 020 2 021 

Encours de dette LT Adapei 6 041 160 6 665 726 6 477 097 5 935 362 5 747 885 5 225 952 

Dettes à moins d'un an 537 115 537 484 548 161 540 094 535 680 524 156 

Encours de dette ADAPEI 49 6 578 275 7 203 210 7 025 258 6 475 456 6 283 565 5 750 108 

Encours de dette des deux SCI 1 724 784 2 618 398 2 431 332 4 748 952 5 322 071 4 995 914 

Encours de dette groupe (y 

compris SCIs) 
8 303 059 9 821 608 9 456 590 11 224 408 11 605 636 10 746 022 

Ratio d'endettement 

(dettes/capitaux propres) 
60% 61% 56% 49% 46% 35% 

Ratio d'endettement retraité 

groupe 
74% 81% 74% 83% 84% 66% 

CAF brute groupe 2 478 481 3 407 932 2 442 790 3 280 430 4 048 750 3 581 928 

CAF nette groupe 1 863 551 2 379 822 1 731 949 2 541 218 3 179 467 2 676 241 

Capacité de désendettement 

(en année) 
2,8 2,2 3,1 2,1 1,6 1,8 

Capacité de désendettement 

retraitée (en année) 
3,4 2,9 3,9 3,4 2,9 3,0 

Sources : CRC d’après comptes administratifs de l’ADAPEI 49 et des SCI Le Pigeonnier et F. Montgolfier et 

documents transmis par l’ADAPEI 49 

Le bilan fonctionnel de l’ADAPEI 49 consolidé sans les deux SCI demeure toutefois 

intéressant à analyser d’autant qu’il intègre les flux financiers depuis ou en direction des SCI 

(cf. tableau n° 20, annexe n° 3). À cet égard, il convient de relever le niveau élevé de créances 

enregistrées à l’actif de l’association au titre des lignes de trésorerie accordées à ces 

deux sociétés. Cette facilité de trésorerie semble s’accentuer d’année en année et représente une 

créance pour l’association de près de 3,3 M€ fin 2021. Dans sa réponse aux observations 

provisoires, l’association fait valoir que « l’abondement de trésorerie de l’association envers 

les SCI à travers le compte-courant permet de limiter leur endettement ». Cet argument vient 

cependant en contradiction avec la justification suivante des emprunts anticipés pour 

l’association au titre des projets d’investissement. Par ailleurs, l’association dans sa réponse, 

assimile ces financements provenant de la trésorerie à des « financements dits de 

« long-terme ». Cette formule ne paraît pas non plus de bonne gestion. 

Par ailleurs le fonds de roulement de l’association correspond fin 2021 à 71 jours de 

charges courantes soit un niveau permettant de couvrir le besoin de financement à court terme 

et de dégager une trésorerie positive significative.  

Il convient de noter que le besoin en fonds de roulement est structurellement négatif. Sa 

progression en 2021 est uniquement liée à l’augmentation des créances qui trouvent deux 

origines : tout d’abord, un retard de paiement des aides aux postes TH66 en lien avec un 

changement d’outil informatique à la DREETS. Ce décalage de trésorerie est ponctuel et sera 

résorbé pour les exercices suivants. Ensuite, l’augmentation des créances en 2021 est pour 

l’essentiel le résultat de l’augmentation de la facilité de trésorerie accordée aux deux SCI 

détenues par l’association. Une analyse consolidée viendrait cependant effacer ces créances des 

SCI, confortant ainsi le caractère structurellement négatif du besoin en fonds de roulement. 

                                                 

66 Travailleurs en situation de handicap. 
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Dans ce contexte, les apports successifs au fonds de roulement par le biais de plusieurs 

recours à l’emprunt apparaissent discutables. En effet, si on minore ce fonds de roulement des 

nouveaux emprunts souscrits entre 2017 et 2021 soit de 2,2 M€ à l’échelle des comptes de 

l’association seule, celui-ci demeurerait à un niveau permettant le financement du besoin en 

fonds de roulement et dégageait une trésorerie positive de plus de 5 M€.  

Cette même observation demeure valable au niveau groupe c’est-à-dire en intégrant les 

bilans financiers des deux SCI détenues par l’association (cf. tableau n° 21, annexe n° 3). 

Ainsi, l’important fonds de roulement dégagé apparaît en partie superflu dans la mesure 

où l’association n’a pas de besoin en fonds de roulement à financer. En conséquence, la 

chambre émet un doute sur la pertinence des emprunts réalisés.  

En réponse aux observations provisoires, l’association indique privilégier l’emprunt à 

la mobilisation de sa trésorerie pour les investissements immobiliers. La chambre admet cette 

réponse mais maintient que l’absence de lecture consolidée du bilan ne participe pas à un choix 

éclairé en matière de gestion de la dette, gestion qui pourrait être en partie rationalisée. Par 

ailleurs, si la trésorerie peut être mobilisée pour des investissements de long terme au profit de 

l’association lorsque son fonds de roulement le permet, son recours pour le financement d’une 

entité externe telle que les SCI ne paraît en revanche pas de bonne gestion. 

4.3 Une gestion patrimoniale critiquable 

4.3.1 Des immobilisations disparaissent de l’inventaire sans justificatif 

Alors que la somme des produits de cessions représente moins de 350 000 € sur les 

trois derniers exercices (2019 à 2021), les sorties d’actifs correspondent à une valeur brute de 

près de 2 M€ sur trois ans dont 1,3 M€ en 2021. Hors cession, le montant total des sorties 

d’actifs de l’inventaire et donc des mises au rebut s’élève à près de 1,6 M€ sur trois années. 

Après examen des quelques déclarations de sinistre réalisées auprès de l’assurance, 

aucune des mises au rebut n’est appuyée par une pièce justificative. 

Il ressort de l’instruction que les immobilisations financées au moyen de la taxe 

d’apprentissage sont sorties systématiquement au bout de 10 ans, dès qu’elles sont amorties 

comptablement. Le devenir des biens n’est pas contrôlé par le siège qui ignore donc si les 

immobilisations sont encore dans l’association ou non. 

Par ailleurs, chaque année, la direction des finances envoie aux directeurs 

d’établissement la liste des biens immobilisés. Ces derniers pointent les immobilisations qui ne 

sont plus présentes dans les lieux. En fonction de cette déclaration, les biens sont sortis 

purement et simplement des inventaires. Il n’y a aucune pièce justificative associée à ces sorties, 

aucun contrôle du siège sur leur devenir.  
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Ce sont donc ces mêmes directeurs qui engagent la dépense d’investissement, achètent, 

paient parfois67 et potentiellement sortent de l’inventaire les actifs de l’association. Chacune de 

ces opérations est fondée sur l’appréciation d’une seule et même personne. 

Certes, ces immobilisations pour l’essentiel amorties, ne représentent pas, en valeur 

nette, un montant significatif. Cependant, cette dimension comptable ne présage pas de la valeur 

d’usage ou de la valeur résiduelle des biens concernés.  

La direction n’est pas en capacité d’expliquer ce que sont devenus ces biens alors même 

que leur valeur d’usage peut être non négligeable. 

Tableau n° 10 : Sorties d’actifs de l’inventaire sans pièce justificative enregistrées 

entre 2019 et 2021 
 

En € 2019 2020 2021* Total 

Valeur brute des sorties d'inventaire (hors 

cessions) 
250 116 161 661 1 116 912 1 528 689 

dont MECS (valeur brute)   98 371 98 371 

dont immobilisations financées par la taxe 

d'apprentissage 
54 312 63 594 63 293 181 199 

dont construction sur sol propre  0 736 894 736 894 

VNC  (hors cessions et hors constructions sur sol 

propre) 
7 099 1 770 2763,48 11 633 

Mises au rebut justifiées (véhicules) 21 479 8352  29 831 

Totale sorties d'actif non justifiées (hors cession, 

mises au rebut justifiées et hors construction sur 

sol propre) 

228 637 153 309 380 019 761 964 

Sources : fichiers de sortie des actifs de l’ADAPEI 49 et éléments transmis lors de la contradiction 

*après actualisation du fichier de sorties d’immobilisation remis à la chambre en fin d’instruction puis au cours 

de la contradiction  

En trois ans, hors construction sur sol propre, ce sont donc près de 760 000 €68 qui ont 

disparu de l’inventaire, soit 767 lignes d’inventaire. Parmi ces lignes, on notera, à titre 

d’exemple, deux vidéoprojecteurs pour un montant initial de 6 781 €, un robot cuisinier pour 

un montant initial de 1 360 €, des tondeuses professionnelles, des photocopieurs ou encore de 

nombreux équipements électro-ménagers. En l’absence d’attestation de mise au rebut décrivant 

l’obsolescence des biens par un tiers indépendant, la réalité de ces obsolescences et de l’absence 

d’usage des biens concernés ne peut être établie. 

À noter qu’à la fermeture de la MECS l’Eclaircie, l’ensemble des actifs a été mis au 

rebut de manière arbitraire sur l’exercice 2021. Ce sont ainsi 98 371 € d’actifs qui ont disparu 

                                                 

67 Le paiement des achats relevant d’un investissement est en principe réalisé par le siège social. 

Cependant, l’analyse des relevés bancaires a démontré que de nombreux achats correspondant à des actifs 

immobilisés sont également réalisés au moyen des cartes bancaires ou chéquiers mis à disposition des directeurs 

d’établissement et service (vidéoprojecteurs, canapés, divers mobiliers, réfrigérateurs, lave-linges, etc.).  
 68 Considérant que la cession de l’ESAT et de l’entreprise adaptée de Cholet en direction de la SCI Le 

Pigeonnier en 2021 a été intégralement imputée sur le terrain et non sur le bâti, il convient de retraiter les opérations 

de mises au rebut correspondant aux constructions sur sol propre en 2021. Aucune justification des autres mises 

au rebut n’a pu être identifiée. 
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de l’inventaire de l’association. Parmi ces équipements figurent notamment trois vélos, 

plusieurs téléviseurs et de nombreux équipements électroménagers (réfrigérateurs, 

congélateurs, fours, lave-linges, lave-vaisselles, etc.). Interrogé sur le devenir de ces biens, le 

directeur des finances indique « que les services se sont probablement servis ». 

Ces constats démontrent une carence de la direction dans le soin accordé à la gestion du 

patrimoine associatif et à sa sécurisation, les disparitions d’actifs et les nombreuses sorties 

d’inventaires n’interpellant aucun responsable de l’association. Toutefois, au regard des 

observations provisoires, l’association indique qu’un travail est en cours sur l’élaboration d’une 

fiche de sortie des immobilisations. La chambre prend acte de cet engagement mais alerte sur 

le caractère partiel de cette démarche ne permettant ni de justifier ni de sécuriser ces sorties 

d’actifs. 

4.3.2 La création critiquable de deux sociétés civiles immobilières pour gérer le 

patrimoine des ESAT et EA 

L’ADAPEI 49 est propriétaire quasi-exclusif des parts de deux sociétés civiles 

immobilières (SCI) qui ont été créées à son initiative afin de porter la gestion patrimoniale des 

bâtiments des ESAT et des EA. Les surfaces de constructions et de terrains concernées 

représentent 9 668 m² pour les EA et 11 604 m² pour les ESAT. 

La SCI le Pigeonnier a été créée pour une durée de 50 ans en juillet 1991. L’autre 

sociétaire est l’association tutélaire des inadaptés qui ne détient que 0,1 % du capital. Le gérant 

est l’ADAPEI 49. Au 31 décembre 2020, la valeur nette comptable du patrimoine de cette SCI 

s’élève à 2,5 M€. 

La SCI les frères Montgolfier a été créée pour sa part en avril 2014, pour une durée de 

99 ans entre l’ADAPEI 49, gérante, et l’ancien directeur administratif et financier de 

l’ADAPEI 49, ce dernier étant détenteur de 0,1 % des parts. Au 31 décembre 2020, la valeur 

nette comptable du patrimoine de cette SCI s’élève à 1,4 M€. 

Historiquement, les SCI se sont portées acquéreuses des bâtiments et terrains des ESAT 

et EA, à l’exception de l’ESAT de Cholet qui a été cédé par l’ADAPEI 49 à la SCI le Pigeonnier 

au prix de 240 000 € le 1er décembre 2021. 

La direction a expliqué dans le cadre de l’instruction que l’optimisation financière n’est 

pas l’objectif recherché avec la création de ces deux sociétés, la finalité étant d’arriver à 

l’équilibre. En réponse aux observations provisoires, l’association a complété son propos en 

évoquant une gestion centralisée et mutualisée du patrimoine et des investissements ainsi 

concernés, différenciée de la gestion d’exploitation. 

La chambre relève que les deux sociétés ont essentiellement des charges 

d’amortissement et sont susceptibles de dégager des excédents à l’expiration des 

amortissements, car elles perçoivent les produits locatifs des loyers qui sont refacturés à 

l’ADAPEI 49. 
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Les montants des loyers versés par l’association sont loin d’être anodins et en croissance 

sur la période : 

Tableau n° 11 :  Montant des loyers versés par l’ADAPEI 49 aux SCI dont elle est 

sociétaire – en € 

Bailleur 2017 2018 2019 2020 
Total 

général 

SCI FRERES MONTGOLFIER 63 000 63 000 63 000 79 250 268 250 

SCI LE PIGEONNIER 200 389 228 000 228 000 377 700 1 034 089 

Source : ADAPEI 49 

Le montage retenu apparaît complexe au regard de la souhaitable efficience des 

financements publics : une fois l’amortissement des bâtiments et travaux réalisés par les SCI, 

le maintien d’un loyer permet à l’association d’obtenir le financement de loyers que 

l’ADAPEI 49 se verse à elle-même, puisqu’elle est détentrice de presque toutes les parts de 

chacune des SCI. 

En outre, les emprunts contractés par les SCI pour la réalisation de travaux sur ces 

bâtiments échappent au contrôle et à la validation des financeurs prévus à l’article L 314-7-I du 

CASF69. 

La constitution des SCI et la refacturation des loyers permettent, sur le long terme, à 

l’association de pérenniser des charges et de maintenir, à ce titre, des financements publics. Par 

ailleurs, l’efficience économique de ce montage peut être questionnée car il présente un certain 

coût pour l’association au regard des frais de constitution des sociétés et des frais notariés 

induits lors d’une cession intervenant entre l’ADAPEI 49 et les SCI. Enfin, les sociétés 

totalisent, fin 2021, une dette à l’égard de l’ADAPEI 49 de 3,3 M€. Cette facilité de trésorerie 

interroge sur la pérennité du modèle financier développé. 

Alertée par le contrôle de la chambre, l’ARS en réponse à la communication 

administrative transmise, annonce qu’une vigilance renforcée sera mise en œuvre concernant 

les liens existants entre les ESMS et les SCI, conformément à l’article R. 314-86 du CASF. 

4.3.3 Le financement contestable d’un fonds de dotation pour intervenir dans la 

gestion du patrimoine d’autres établissements 

L’association a créé en septembre 2014, un fonds de dotation dénommé « Handicap et 

citoyenneté : agir ensemble ».  

L’objectif de ce fonds, tel que défini par ses statuts datés du 23 avril 2015, vise à 

recueillir des dons d’entreprises et de particuliers pour « contribuer à la mise en œuvre et au 

développement de toute action à destination des personnes en situation de handicap 

accompagnées au sein de l’ADAPEI 49 dans tous les domaines de la vie. En particulier, il 

soutient l’ensemble des projets qui contribuent à l’accompagnement, au bien-être et à 

l’épanouissement de ces dernières dans le domaine de l’éducation, du travail, de l’hébergement 

et de la vie sociale » (article 2). Son objet s’inscrit dans celui très général de l’association qui, 

pour mémoire, « a pour buts la protection et la promotion de la personne en situation de 

handicap ». 

                                                 

69 Les dispositions du CASF prévoient ainsi que les emprunts d’une durée supérieure à un an et les PPI sont 

soumis à l’accord de l’autorité de tarification.  
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L’article 7 des statuts prévoit que « les ressources du fonds de dotation sont celles 

légalement autorisées ». Par conséquent, en vertu de l’article 140-III de la loi n° 2008-776 du 

4 août 2008 de modernisation de l’économie, ces ressources sont constituées des revenus des 

dotations (le fonds ne pouvant pas disposer, ni consommer ses dotations en capital), des produits 

des activités autorisées par les statuts et des produits des rétributions pour service rendu. Le 

fonds peut faire appel à la générosité publique.  

À noter que ce même article 140-III dispose également qu’ « aucun fonds public, de 

quelque nature qu'il soit, ne peut être versé à un fonds de dotation. Il peut être dérogé à cette 

interdiction, à titre exceptionnel, pour une œuvre ou un programme d'actions déterminé, au 

regard de son importance ou de sa particularité. Les dérogations sont accordées par arrêté 

conjoint des ministres chargés de l'économie et du budget. » 

La finalité du fonds est d’assurer la gestion d’une partie du patrimoine de l’association 

et de venir en appui de son action. Ainsi, par exemple, le procès-verbal de la séance du conseil 

d’administration de l’ADAPEI 49 du 25 septembre 2019 indique que le fonds a soutenu en 2019 

l’achat d’outils numériques pour l’IME Clairval et de mobiliers pour un appartement 

« satellite » permettant à des personnes handicapées de « tester » la vie en autonomie (situé à 

proximité de La Maison de Belle-Beille).  

Le fonctionnement du fonds et la nature de ses ressources interpellent. 

En effet, l’examen des bilans et comptes de résultat du fonds sur la période montre qu’il 

est quasi-exclusivement financé par des abondements en provenance de l’association 

ADAPEI 49, les dons de particuliers étant marginaux au regard du montant des opérations 

financées sur la période sous revue (ce sont au total 8 176 € qui ont été versés sous forme 

d’abondements extérieurs entre 2016 et 2020, aucun versement ne semblant être intervenu 

depuis – soit en moyenne 1 168 € par an entre 2016 et 2022). À ce titre, la chambre a notamment 

relevé que le conseil d’administration de l’ADAPEI 49 a décidé d’abonder le fonds à hauteur 

de 80 000 € en 2016 (cf. procès-verbal de la séance du 26 avril 2017)70, et de 75 000 € le 

29 avril 2021. 

Il ressort du procès-verbal de la séance du conseil d’administration de l’association que 

le don de 75 000 € doit permettre de compléter le capital du fonds. Il s’établit fin 2021 à hauteur 

de 164 000 €. Ce montant participera, pour partie, à l’achat de locaux sis à Cholet dans le cadre 

du dispositif du SAJE, le restant étant financé par un « emprunt » de 215 000 € souscrit auprès 

de l’ADAPEI 49.  

  

                                                 

70 En réponse aux observations provisoires, le président du fonds indique que cet abondement de 80 000 € 

correspond à la dotation initiale du fonds.  
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Au regard de la répartition des produits d’exploitation de l’association dont 70 % sont 

constitués de dotations et subventions en provenance des financeurs publics71, les deux dons 

évoqués pourraient provenir en tout ou partie de fonds publics. Or, les dispositions de 

l’article 140-III de la loi du 4 août 2008 proscrivent le versement en direction de fonds de 

dotation de financements publics de toute nature. En ce sens, les constats opérés contournent la 

volonté du législateur au titre des dispositions précitées. Le montage échappe par ailleurs au 

contrôle des financeurs72. Enfin, la chambre rappelle que les dons et legs reçus en propre par 

l’ADAPEI 49 ne sont aucunement transférables à une autre entité. 

En conséquence,  sur l’incitation du président du fonds dans sa réponse aux observations 

provisoires, la chambre s’est interrogée sur l’origine publique ou privée des dons comme de 

l’emprunt versés. À cet égard, l’analyse conjointe du grand livre des comptes et des comptes 

administratifs des différents dossiers comptables de l’association montre que les dons affectés 

au fonds proviennent du dossier comptable 810 dénommé « association »73. 

Il ressort de l’examen de ce dossier que les produits financiers et les produits 

exceptionnels consolidés sont en grande partie captés par lui, alors que les charges sont 

affectées à chacun des autres dossiers74 correspondant aux différents ESMS. Or, ces derniers, 

financés par la solidarité nationale, sont soumis au contrôle des financeurs. 

Il en est ainsi, par exemple, du remboursement de 60 000 € au titre de la « taxe 

d’électricité (TICFE) » en 2021 (cf. compte rendu du CA du 29 avril 2021) qui a permis 

d’abonder le don fait par l’association au fonds, alors que ce remboursement aurait dû être 

réparti dans chacun des établissements et services concernés par le paiement de cette charge et 

non être affecté au seul dossier comptable 810. La chambre relève, par ailleurs, que ce dossier 

comptable est le seul bénéficiaire d’intérêts en provenance des SCI (67 751 € versés entre 2017 

et 2021).  

Ce dossier 810 est effectivement un des rares dossiers qui ne perçoit pas directement de 

financement public et qui échappe, par conséquent, au contrôle des tiers financeurs. Cependant, 

le montage retenu permet de facto de capter les « retombées » de financements ou d’activités 

dont l’origine est majoritairement publique. Ce dossier affiche comptablement un excédent, 

alors qu’il n’assure aucune mission ni aucune production en direct. 

Il ressort du bilan du fonds que l’acquisition a bien été réalisée en mobilisant des 

ressources de l’ADAPEI 49 provenant de ses activités et missions d’intérêt général financés par 

la solidarité nationale. La chambre relève que cette stratégie vient en contradiction avec les 

dispositions de la loi du 4 août 2008 citées plus haut, ou à tout le moins n’en respecte pas 

l’esprit. 

                                                 

71 À noter que ce ratio n’est pas spécifique aux ESMS privés. Le financement public des ESMS publics 

est relativement comparable. Les 30 % de ressources complémentaires sont notamment composés, y compris pour 

l’ADAPEI 49, des reversements d’aides sociales individuelles (PCH, AAH, APL, aide sociale hébergement, etc.) 

et des participations des usagers. Hormis les CLAVA et l’ADAPEI Formation, la chambre relève que toutes les 

activités de l’ADAPEI 49 sont contrôlées par un tiers financeur au regard de leur modalité de financement.  
72 Tel qu’il est prévu par l’article L. 314-7-1 du CASF, cf. note de bas de page n° 69. 
73 Ce dossier est à distinguer de celui du siège (dossier comptable 510). 
74 Les produits financiers affectés au dossier comptable 810 représentent en moyenne, sur la période 

2017/2021, 83 % des produits financiers totaux enregistrés par l’ADAPEI 49, alors que seuls 5 % des charges 

financières lui sont imputés. 
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Tableau n° 12 : Bilan du fonds de dotation « Handicap et citoyenneté : agir ensemble » 

au 31 décembre 2021 – en € 

ACTIF PASSIF 

Actif immobilisé 288 649 281 533 155 309 Capitaux propres 

Construction 269 656 262 540 164 248 
Fonds associatifs sans droits de 

reprise (en provenance de l'ADAPEI 49) 

Immobilisation incorporelle en 

cours 
18 993 18 993 -504 Report à nouveau 

    -8 435 Résultat de l'exercice 

    215 000 
Emprunts (en provenance de 

l'ADAPEI 49) 

       

Disponibilités 88 776 88 776    

       

TOTAL ACTIF 377 425 370 309 370 309 TOTAL PASSIF 

Source : CRC, d’après ADAPEI 49 et comptes du fonds de dotation transmis à la Préfecture 49 

Aux termes de la présentation faite en conseil d’administration de l’ADAPEI 49 et de 

l’acte de vente, la finalité de cette opération d’acquisition, qui se chiffre à 240 000 € hors frais 

d’acte, mais hors travaux (estimés à 105 000 €)75 est la suivante : les loyers versés par 

l’ADAPEI 49 doivent permettre de financer les projets présentés par des établissements ou 

services. Les locaux achetés seront loués tout d’abord par l’IME Bordage Fontaine puis par le 

SAJE. Le procès-verbal de la séance du 29 avril 2021 mentionne l’intérêt « d’un propriétaire 

unique puisque le financeur pourrait changer également, à savoir l’ARS puis le Conseil 

départemental. » 

Pour financer ce projet, un prêt est octroyé par l’ADAPEI à hauteur de 215 000 €, tel 

qu’évoqué par le conseil d’administration de l’association en sa séance du 23 juin 202176. Cette 

opération est bien traduite au bilan du fonds de dotation en qualité d’emprunt.  

À noter que la délibération adoptée lors de cette séance ne qualifie pas ce mouvement 

comme étant un prêt mais plutôt comme une avance, correspondant selon l’association à une 

avance de trésorerie sur des dons futurs. Le dispositif de la délibération prévoit, à ce propos, et 

sans plus de précisions que « le remboursement s’effectuera sous la forme de mensualités à 

définir ou au fil des dons reçus chaque année par le fonds de dotation ». 

Selon la chambre, au vu des conditions de l’opération, ce prêt correspond à un don de 

l’ADAPEI 49 issu en tout ou partie de fonds publics, contestable à ce titre au regard de 

l’article 140-III de loi du 4 août 2008 visé précédemment. L’ADAPEI 49 et le président du 

fonds contestent l’assimilation faite de cette avance à un don. Cependant, au rythme des dons 

extérieurs privés versés depuis 2016, la chambre note qu’il faudrait 184 années au fonds pour 

rembourser cette « avance » à l’ADAPEI 49. Ce montage lui permet également d’échapper au 

contrôle des financeurs.  

                                                 

75 En réponse aux observations provisoires, l’ADAPEI 49 indique que le coût final de l’opération s’élève à 

377 000 €, tous frais compris. 
76 Cf. compte rendu de la séance : « le fonds dispose aujourd’hui de 164 000 €. L’ADAPEI 49 va octroyer un 

prêt de 215 000 € permettant de compléter le capital nécessaire à l’acquisition des locaux ». 
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En réponse aux observations provisoires, le président du fonds indique que les loyers 

versés par l’ADAPEI 49 au travers du budget de l’IME devraient permettre de couvrir les 

remboursements du prêt. Néanmoins, en application de l’article 140-III susvisé, le versement 

des loyers de la part de l’IME ou du SAJE vers un fonds de dotation sont tout autant contestables 

en raison de l’origine de leur financement cumulé au régime juridique des fonds de dotation.  

Enfin, se pose la question du financement des travaux (105 000 €) dont nulle trace n’est 

trouvée dans le bilan du fonds de dotation. 

➢ Au total, le montage économique paraît complexe et destiné à contourner les 

modalités de financement autorisées par le législateur  

Le montage économique retenu permettra à l’ADAPEI 49 de solliciter des financements 

publics par le biais des charges locatives qui lui sont refacturées par le fonds. Il permettra à 

l’association, via le fonds qui est un outil de gestion patrimoniale externalisé, de potentiellement 

générer des marges qui échapperont au visa des financeurs, une fois les amortissements réalisés.  

L’avance de trésorerie accordée par l’ADAPEI 49 pour l’acquisition du bâtiment à 

Cholet sur ces bâtiments échappe également au contrôle et à l’accord préalable des financeurs.  

L’ADAPEI 49 aura au final, via ses produits exceptionnels et financiers non affectés, à 

tort, aux activités sous contrôle des financeurs publics, financé l’intégralité de l’acquisition et 

des travaux des locaux choletais.  

L’efficience économique de ce montage peut être aussi questionnée car il présente un 

certain coût au regard des divers frais d’agence et d’administration77. 

  

                                                 

77 Tel que par exemple les frais de constitution du fonds, la nécessité de recourir à un commissaire aux 

comptes pour certifier les comptes - obligatoire dès lors que les ressources dépassent 10 000 € en fin d’exercice-, 

etc. 
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 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

 La situation financière de l’association est confortable mais globalement méconnue de 

ses financeurs. Par ailleurs, le niveau satisfaisant du fonds de roulement ainsi que le caractère 

structurellement négatif du besoin en fonds de roulement interrogent sur la pertinence des 

emprunts réalisés. 

 L’examen du haut de bilan fait également apparaître plusieurs aspects préoccupants 

de la gestion de patrimoine. Tout d’abord, les mises au rebut d’actifs sont réalisées de manière 

discrétionnaire sans pièce justificative. Plus de 760 000 € d’actifs bruts ont ainsi disparu de 

l’inventaire de l’association au cours des trois derniers exercices examinés. La direction n’est 

pas en capacité d’expliquer ce que sont devenus ces biens alors même que leur valeur d’usage 

pouvait être non négligeable. Par ailleurs, l’association a recours à divers montages juridiques 

pour externaliser sa gestion immobilière. Leurs motivations comme leurs financements 

interrogent également. Alors que les biens immobiliers concernés sont pour certains totalement 

amortis, ces instruments juridiques permettent en effet la facturation de loyers aux 

établissements et services et donc aux financeurs associés.  

Graphique n° 1 : La gestion patrimoniale de l’ADAPEI 49 

 

  Source : CRC 
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5 LE PILOTAGE DES RESSOURCES HUMAINES : DES 

PROCÉDURES À SÉCURISER, UNE CENTRALISATION À 

RENFORCER 

5.1 Des pratiques peu sécurisantes tant pour les salariés que pour 

l’association employeur  

5.1.1 L’absence d’ordre de mission 

Les déplacements des salariés ne sont pas couverts par un ordre de mission, ni de 

manière spécifique ni de manière permanente.  

En outre, les frais éventuellement engendrés par des déplacements en dehors du lieu de 

travail habituel, ne sont pas autorisés préalablement par ordre de mission spécifique, ni 

systématiquement récapitulés au moyen d’un état de frais. 

Même si ces documents ne sont pas obligatoires en l’absence de dispositions spécifiques 

dans le règlement d’association, il en résulte néanmoins un risque juridique en cas d’accident. 

À défaut, l’incertitude l’emporte quant à la légitimité des frais de mission qui, sauf rares 

exceptions, n’ont fait l’objet d’aucune validation ni préalable ni même a posteriori. Ce sujet est 

décrit supra dans le cadre des dépenses réalisées via les moyens de paiement laissés à l’entière 

et seule discrétion de plusieurs responsables de l’association. 

Les questions soulevées au cours de l’instruction ont permis à l’association de 

réinterroger ses pratiques et de les sécuriser au travers d’une procédure. En réponse aux 

observations provisoires, l’association confirme la production de d’une note de procédure datée 

du 2 janvier 2023, mais non signée. Le document serait désormais annexé au règlement 

intérieur. Il aurait fait l’objet d’une présentation préalable pour avis aux membres du comité 

social et économique (CSE) les 21 juin 2022 et 12 juillet 2022 et aurait été transmis à la 

DREETS et déposé au greffe des prud’hommes. Il conviendra que ces dispositions modifiant 

le règlement intérieur soient validées par une délibération du conseil d’administration. 

Toutefois, si la chambre relève positivement la volonté de régulariser et sécuriser ce 

point, elle alerte sur les habitudes prises. Les diverses réunions de toute nature des membres de 

la direction ne semblent pouvoir être organisées sans un repas pris au restaurant78. Il convient 

donc de rappeler que les frais de restauration induits par un ordre de mission doivent se limiter 

aux seules situations où le salarié doit se déplacer en dehors de son lieu de travail habituel, 

considérant qu’il lui est difficile de disposer d’un lieu identifié où se restaurer. 

Pour les directeurs de l’association, compte tenu d’une part de leurs déplacements 

habituels entre établissements ou en direction du siège et d’autre part, du fait que chacun de ces 

établissements dispose d’un lieu permettant de conserver et de réchauffer les aliments, 

l’autorisation d’engager des frais de restauration ne peut donc s’entendre que pour des missions 

réalisées en dehors d’une des structures de l’association. À cet égard, il convient de mettre en 

perspective cette observation avec la grande liberté d’organisation dont disposent ces cadres. 

                                                 

78 Réunions sur des projets spécifiques, sur les projets d’établissement, sur la préparation du CPOM, 

réunions de pôle, de service, de l’équipe de direction, entre deux directeurs ou plus, etc. (cf. partie n° 3). 
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5.1.2 Une mise à disposition large de smartphones 

Depuis 2019, la distribution large de smartphones à de nombreux collaborateurs y 

compris pour certains salariés n’ayant aucune mission d’encadrement et ayant à ce titre des 

horaires de travail fixes et déterminés, pose la question de la déclaration de l’avantage en 

nature79. Cette mise à disposition permet en effet un accès illimité à des services numériques et 

téléphoniques et par conséquent à l’économie, à titre personnel, de dépenses d’équipement et 

d’abonnement téléphonique et internet. 

Sur la période 2017 à 2021, l’achat de smartphone représente une dépense de plus de 

60 000 €80. Au cours de l’instruction, la DRH n’a pas été en mesure d’indiquer le volume de 

smartphones distribués, cette information n’étant pas tracée au dossier individuel des salariés. 

En réponse aux observations provisoires, l’association indique avoir depuis identifié, grâce à 

son service informatique, 276 lignes de téléphones portables. En parallèle, d’après le grand livre 

des comptes, les consommations de téléphonie diminuées des frais de téléphone fixe et 

abonnements internet peuvent être estimées à plus de 200 000 € sur la période 2017 à 2021.  

Dans sa réponse aux observations provisoires, l’association estime que le montant des 

forfaits individuels est relativement faible81. Cependant l’examen du grand livre des comptes 

contredit cette réponse dans la mesure où il apparaît un nombre important d’opérateurs de 

téléphonie mobile. Plusieurs opérateurs coexistent au sein de l’association y compris pour un 

même établissement (jusqu’à six différents). Certains établissements n’enregistrent d’ailleurs 

aucune dépense en lien avec l’opérateur présenté pourtant à la chambre comme l’unique 

opérateur de téléphonie mobile (plusieurs IME notamment). Ces mêmes établissements 

recensent en revanche des factures à destination de plusieurs autres opérateurs. En somme, les 

dépenses de téléphonie ne sont ni connues, ni homogénéisées entre établissements et services. 

De manière plus préoccupante, la direction paraît ignorer le volume comme la valeur des 

forfaits distribués aux salariés. 

En outre, la distribution de 276 smartphones apparaît en contradiction avec la réponse 

de l’association estimant à seulement 10 % son effectif salarié mobile effectuant des 

déplacements dans le cadre de son activité, soit environ 80 à 90 salariés en CDI hors travailleurs 

handicapés. La chambre constate, en outre, une incohérence entre le nombre de forfaits déclarés 

en réponse (193) et le nombre de lignes de téléphonie mobile (276). 

  

                                                 

79 Arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages en nature en vue du calcul des 

cotisations de sécurité sociale, article 4. 
80 En réponse aux observations provisoires, l’association déclare recenser 276 téléphones portables. Le 

montant de l’achat de ces équipements étant plafonné à 250 €, le montant de ces équipements peut être évalué à 

69 000 €. 
81 2 €/mois pour les non-cadres et 8 €/mois pour les cadres jusqu’en 2022. 
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Au-delà des aspects économiques et fiscaux induits par cet octroi, la capacité à recevoir 

des appels téléphoniques en dehors du temps de travail, notamment de la part des usagers, 

interroge également sur des questions de responsabilités tant en sa qualité d’établissement 

assurant un service aux usagers qu’en sa qualité d’employeur vis-à-vis des salariés. Par cet 

intermédiaire, le professionnel éducatif qui répond en dehors de son temps de travail peut ne 

pas être disposé à recevoir un appel important d’un usager en potentielle souffrance. Hormis le 

droit à la déconnexion, l’association n’a pas édicté de consigne en matière de recueil des appels 

sur répondeur ou de leur redirection. En conséquence, l’absence de réponse à l’appel des 

usagers qui disposeraient de la ligne directe du salarié n’est pas dépourvue de risques tant pour 

la sécurité des accompagnements que pour celle des salariés82. 

En effet, s’ils sont reçus en dehors du temps de travail et dans des conditions non 

satisfaisantes pour le professionnel, ces appels ne sont pas dénués de risques psycho-sociaux. 

Ainsi, alors que l’objectif poursuivi par ces déploiements repose sur un gain de souplesse, cette 

mise à disposition ouvrant la voie à un accès direct et illimité aux professionnels de la part des 

usagers comporte en réalité des risques sérieux tant pour la qualité de vie au travail des premiers 

que pour la qualité d’accompagnement des seconds. 

La chambre encourage l’association à un cadrage strict de l’utilisation des smartphones 

en dehors du temps de travail, à restreindre la diffusion des lignes téléphoniques des salariés 

auprès des usagers et à s’assurer de la redirection systématique des appels en dehors du temps 

de travail (au moyen d’un répondeur renvoyant vers une ligne d’astreinte et/ou vers un numéro 

d’urgence). En réponse aux observations provisoires, l’association s’est engagée à enrichir en 

ce sens son accord d’entreprise relatif au droit à la déconnexion. 

5.1.3 D’autres avantages en nature qui interrogent 

Les avantages en nature déclarés sont relativement marginaux. En pratique, ceux 

accordés ou auto-octroyés sont nombreux. L’examen des bulletins de paie et leur confrontation 

avec les dépenses abusives préalablement évoquées démontre en effet leur sous-évaluation 

significative. 

Comme évoqué plus haut, outre la mise à disposition de téléphones portables en dehors 

d’une responsabilité d’astreinte et d’une limitation d’usage sur le temps de travail, de 

nombreuses autres dépenses dont la nature interroge ont été identifiées. 

Pourtant, les seuls avantages en nature déclarés par l’association concernent la mise à 

disposition de véhicules de fonction. En 2021, ces véhicules étaient attribués à six directeurs. 

L’avantage en nature ainsi déclaré est calculé en considérant que seul le véhicule en lui-même, 

c’est-à-dire le montant de l’investissement ou de sa location, ainsi que la cotisation d’assurance 

sont valorisés comme un avantage personnel83.  

  

                                                 

82 Hormis pour les salariés d’astreinte devant être joignables. 
83 Le bulletin officiel de la sécurité sociale (BOSS- AN-760 s), prévoit que « La valeur de l’avantage en 

nature à réintégrer à l’assiette des cotisations et contributions sociales est déterminée soit en fonction de sa valeur 

réelle soit, dans les cas pour lesquels cette forme d’évaluation est prévue, par application de forfaits, sur option 

de l’employeur ou à titre obligatoire. (…). Dans les autres cas, les avantages en nature sont nécessairement 

déterminés par rapport à la valeur réelle. ».  
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En conséquence, toute dépense de carburant ou de péage réalisée dans le cadre privé 

doit être pris en charge à titre personnel. L’avenant au contrat attribuant à chacun de ces 

directeurs un véhicule de fonction et évaluant le montant de l’avantage en nature, rappelle 

explicitement cette condition d’utilisation.  

De surcroît, cet avenant précise, pour le cas de trois directeurs dont le domicile est 

éloigné de leur lieu d’exercice professionnel, qu’une partie des frais de carburant associés à leur 

trajet domicile/travail ne saurait être pris en charge par l’association. Toutefois, rien n’a été mis 

en place pour contrôler la réalité de cette prise en charge mixte. La prise en charge de tout ou 

partie des frais de déplacement domicile/travail constitue un complément de rémunération qu’il 

convient de déclarer au titre des avantages en nature. 

En l’espèce, les dépenses de carburant à usage personnel ne sont donc pas déclarées 

puisqu’elles sont supposées ne pas être prises en charge, dans leur totalité, par l’association. 

Pourtant l’analyse des dépenses de carburant démontre l’usage personnel d’une part 

significative de ces achats.  

Ces moyens de paiement mis à disposition des directeurs attestent en effet de leur 

utilisation en dehors du temps de travail, à savoir les week-end et jours fériés d’une part, et, 

d’autre part, en dehors du département du Maine-et-Loire en particulier pour deux directeurs 

résidant à La Roche-sur-Yon soit, à 70 km du premier site de l’ADAPEI 49. 

Pour l’un d’eux, et comme le précise l’association dans sa réponse aux observations 

provisoires, la réalisation de 140 km/jour84 entre son domicile et son lieu de travail à raison de 

197 jours par an devrait correspondre à une charge de 3 206 €/an soit 19 237 €85 sur la période 

2017-2021. 

Cependant, contrairement à ce qu’indique l’association, l’avenant au contrat de ce 

directeur explicite très clairement que ces frais sont bien à la charge du salarié dans la limite de 

100 km par jour86. Dans cette même réponse, le fait d’avoir pris à sa charge trois pleins 

d’essence dans l’année ne peut donc répondre à cette obligation et confirme bien l’utilisation 

indue des moyens de paiement mis à sa disposition. Dans tous les cas, ces frais, s’ils étaient pris 

en charge par l’association devraient au minimum faire l’objet d’une déclaration auprès de 

l’URSSAF au titre des avantages en nature87. En réponse, aux observations provisoires, le 

directeur indique avoir remboursé l’équivalent de 9 096 € au cours de ces six dernières années 

d’exercice. En conséquence, une régularisation du solde devrait être comptabilisée en avantage 

en nature. 

  

                                                 

84 70 km entre le domicile et le lieu de travail. 
85 140 km x 197 jours = 27 580 km/an. L’association déclare que le véhicule en question consomme 

7,5 L/100 km en moyenne et que les frais de carburant peuvent être estimés à 1,55 €/litre. Soit une charge annuelle 

de (27 580/100) x 7,5 x 1,55 € = 3 206 €. 
86 « Compte tenu de l’éloignement du domicile de Monsieur AA. de son lieu de travail, l’association 

considère que sur chaque trajet journalier domicile/lieu de travail (et inversement), 100 kilomètres sont effectués 

à titre privé ». Extrait de l’avenant au contrat de travail de M AA. Si M. AA. prend à sa charge 100 km par jour, 

soit 2 290 € par an et 13 741 € sur la période, le solde pris en charge par l’association, soit 5 496 €, constitue un 

avantage en nature qu’il conviendrait de déclarer aux URSSAF. 
87 Ceci en application de l’article 3 de l’arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l’évaluation des avantages 

en nature en vue des cotisations de sécurité sociale. 
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Concernant le second directeur résidant en Vendée et à plus de 130 km de son lieu 

d’affectation principal à savoir Angers, une prise en charge à hauteur de 12 km par trajet est 

considérée à la charge du salarié d’après son avenant au contrat de travail88. Le solde composant 

un élément de rémunération indirect, devrait donc être déclaré comme avantage en nature ce 

qui n’est pas le cas, seuls les frais d’équipement, d’entretien et d’assurance étant valorisés 

auprès des URSSAF. Selon les mêmes critères que ceux avancés par l’association pour M. AA., 

le montant annuel de cet avantage non déclaré peut être estimé à 5 405 €, par an soit 13 962 € 

depuis son arrivée dans l’association en 2019. En outre, aucun remboursement ne semble avoir 

été réalisé auprès de l’association par ce directeur en compensation des 12 km par trajet en 

principe à sa charge. 

À ces dépenses de carburant s’ajoute le paiement de péages dans le cadre de trajets entre 

le domicile et le travail. 

C’est notamment le cas des deux directeurs précédemment cités. S’agissant de M.  O., 

directeur de la formation à l’ADAPEI, le relevé d’abonnement de télépéage Ulys de juillet 2020 

recense 36 trajets depuis ou vers le département de la Vendée. L’ADAPEI 49 ne disposant 

d’aucun site dans ce département, l’intégralité des dépenses associées correspond sans 

équivoque à des trajets domicile/travail. La facture de ce mois de juillet pour ce badge de 

télépéage s’élève à 334,60 €. Extrapolé sur environ 10 mois par an, le montant de l’avantage en 

nature annuel non déclaré s’élève donc à 3 346 €. Depuis son arrivée en mai 2019 à 

l’ADAPEI 49 jusque fin 2021, les dépenses de péage à caractère personnel de M. O. peuvent 

donc être estimées à plus de 8 600 €. Ces charges constituent soit un indu soit un avantage en 

nature non déclaré auprès des URSSAF. En réponse aux observations provisoires de la 

chambre, M. O. confirme ne payer, à titre personnel, que ses dépenses de carburant et de péage 

correspondant aux trajets réalisés le week-end et lors de ses congés. 

De même, l’analyse des dépenses de péage réalisées par M.  AA., directeur du pôle 

hébergement, en direction ou depuis son domicile à savoir, La Roche-sur-Yon, correspond à un 

montant moyen de 234 €/mois89. Rapporté à une période de 10 mois, le montant de l’avantage 

en nature serait donc au minimum de 2 338 €/an soit 9 350 € pour la période de 2017 à 2021. 

La réponse de l’intéressé aux observations provisoires confirme au minimum l’ordre de 

grandeur de l’avantage ainsi obtenu. Ce chiffrage pourra être affiné à l’appui des relevés de 

télépéage exhaustifs. 

D’autres directeurs utilisant leur carte bancaire professionnelle pour réaliser des achats 

de carburants ou de péage. Il est cependant plus délicat, concernant les professionnels résidant 

dans le département de Maine-et-Loire, d’estimer la part relevant d’une dépense à caractère 

personnel. Néanmoins, en l’absence de tout contrôle d’utilisation de ces cartes, un doute peut 

également être émis sur la nature professionnelle de tels achats. 

  

                                                 

88 « Compte tenu de l’éloignement du domicile de Monsieur O. de son lieu de travail, l’association 

considère que sur chaque trajet journalier domicile / lieu de travail (et inversement), 12 kilomètres sont effectués 

à titre privé. » -extrait de l’avenant au contrat de travail de M. O. 
89 Ce montant résulte de la moyenne observée sur les relevés d’abonnement de péage pour les mois de 

juin et juillet 2020 après déduction des quelques trajets réalisés entre Cholet, Chemillé en Anjou et Angers, trajets 

pouvant correspondre à des trajets professionnels. Il convient de noter la présence de trajets effectués le week-end 

en juin 2020.  
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En outre, les dépenses réalisées par les cadres de direction au moyen des cartes de crédit 

ou chéquier laissés à leur discrétion soit au restaurant soit en boulangerie mettent en doute leur 

lien avec l’objet de l’association (cf. supra). Au-delà de leur caractère abusif, ces dépenses, si 

toutefois elles étaient a posteriori considérées comme recevables par le conseil d’administration 

et que celui-ci n’engageait pas de poursuites à l’encontre des cadres concernés ou n’exigeait 

pas le remboursement des sommes engagées à tort, devraient donc faire, au minimum l’objet 

d’une déclaration en avantage en nature et d’une régularisation selon les règles de prescriptions 

quadriennales. Il en va de même pour les dépenses de carburant et de péage précédemment 

évoquées. 

Compte tenu des constats de la chambre, l’ADAPEI déclare en réponse aux observations 

provisoires « qu’un travail sur l’évaluation des avantages en nature va être réalisé en vue de 

les ajuster ou réajuster ». 

5.1.4 Une lacune dans le contrôle des casiers judiciaires 

Les casiers judiciaires ne sont pas correctement vérifiés. La chambre rappelle, que 

conformément au code de l’action sociale et des familles, et s’agissant de salariés recrutés dans 

un établissement accueillant des mineurs, l’association doit procéder à la vérification des casiers 

judiciaires à l’appui de l’extrait B2 et non sur la seule base de l’extrait B3 que chaque individu 

peut obtenir du tribunal d’instance90.  

En effet, contrairement à l’extrait B2, l’extrait B3 ne comporte pas les crimes et délits 

ayant donné lieu à une peine d’emprisonnement ferme d’une durée inférieure à deux ans (sauf 

mention contraire du tribunal). Cet extrait ne recense donc que les peines très lourdes. En 

conséquence, ce seul extrait B3 ne permet pas d’apprécier la compatibilité du casier judiciaire 

avec l’exercice de missions éducatives ou soignantes auprès d’usagers mineurs. 

Au cours de l’instruction et au regard des interrogations soulevées, la chambre relève 

positivement la réactivité de la DRH sur cette question. En effet, dès que cette anomalie dans 

la procédure de recrutement a été soulevée, l’association a immédiatement sollicité la 

vérification des extraits B2 pour l’intégralité des professionnels en contact avec des mineurs 

(en pratique plus de 300 salariés ou prestataires).  

Cette mesure corrective a conduit au licenciement immédiat d’une salariée. En parallèle, 

la procédure de recrutement a été régularisée pour l’avenir, ce que la chambre a pu vérifier. 

Afin de s’assurer de la poursuite de cette démarche dans le temps, une recommandation est 

formulée en ce sens. 

  

                                                 

90 La vérification de la capacité juridique des salariés exerçant dans un établissement accueillant des 

mineurs telle que prévue à l’article L. 133-6 du code de l’action sociale et des familles comporte les condamnations 

à partir de deux mois d’emprisonnement pour plusieurs crimes ou délit, l’extrait B3 qui ne recense que les 

condamnations de plus de deux ans d’emprisonnement fermes, ne permet pas d’effectuer cette vérification. 
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Au-delà de la vérification associée à un recrutement, la loi du 7 février 2022 relative à 

la protection des enfants vient renforcer cet impératif de contrôle en l’imposant au fil du contrat 

du salarié. Désormais l’article L. 133-6 du CASF impose que « le contrôle des incapacités 

mentionnées aux seize premiers alinéas du présent article est assuré par la délivrance du 

bulletin n° 2 du casier judiciaire dans les conditions prévues à l'article 776 du code de 

procédure pénale et par l'accès aux informations contenues dans le fichier judiciaire national 

automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes dans les conditions prévues à 

l'article 706-53-7 du même code, avant l'exercice des fonctions de la personne et à intervalles 

réguliers lors de leur exercice ». Désormais, une vérification des capacités juridiques de tout 

intervenant auprès d’usager mineur est donc requise y compris au cours du contrat. 

  : Associer à toute affectation de professionnels au contact 

d’usagers mineurs, y compris pour des recrutements temporaire ou bénévole, la 

vérification à l’entrée puis régulière de leur capacité juridique aux fonctions 

(art. L. 133-6 du CASF). 

5.2 Des avantages octroyés de manière dérogatoire sans fondement 

juridique 

5.2.1 Des primes versées en dehors de tout fondement juridique ou de toute 

validation du conseil d’administration 

 En dehors de toutes dispositions légales, réglementaires, conventionnelles ou statutaires 

en vigueur, des primes exceptionnelles ont été ponctuellement versées à certains salariés sur la 

seule décision soit de la DRH soit du directeur général. Aucune validation de ces primes ne 

figure aux dossiers des agents concernés alors qu’un courrier devait, pour certains, leur être 

adressé.  

 Par ailleurs, ces primes n’ont fait l’objet d’aucune validation par le conseil 

d’administration ou par la présidente, alors que la délégation accordée au directeur général ou 

à la DRH ne leur permet pas de déroger aux règles du droits du travail ou aux règles fixées par 

la convention collective91. Si l’attribution individuelle de chaque prime ne peut incomber au 

conseil d’administration, toute dérogation au cadre légal, réglementaire ou conventionnel, 

devrait, au minimum dans son principe, ses conditions d’attribution et dans les montants 

accordés, faire l’objet d’une validation expresse de la gouvernance. À défaut, le versement de 

tout émolument dérogatoire à ces règles sur la seule validation du directeur général ou de la 

DRH est irrégulier et susceptible de constituer un avantage injustifié accordé à un tiers. 

                                                 

91 D’après le document unique de délégation (rendu obligatoire par article D. 312-176-5 du code de 

l’action sociale et des familles) : « Le(Ia) directeur(trice) général(e), en collaboration avec le(la) directeur(trice) 

des ressources humaines veille à l’application et au respect des dispositions légales et règlementaires résultant 

du code du travail ainsi que des dispositions du droit du travail conventionnelles ou d’usages ». Si l’association 

répond que le DUD sera revu en conséquence, la chambre estime qu’il conviendra de prévoir un mécanisme de 

compte-rendu pour limiter le risque d’opacité. 
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 En 2021, les montants ainsi octroyés de manière unilatérale par la direction et en toute 

opacité sont synthétisés dans le tableau ci-dessous. Ces montants, compte tenu de l’absence de 

validation par la gouvernance et, sans pour autant que la chambre n’en conteste la pertinence, 

peuvent être qualifiés de versements irréguliers. 

Tableau n° 13 : Liste des primes versées en 2021 en l’absence de toute base légale, 

conventionnelle ou contractuelle – en €92 

 
Nb de Matricules Somme Moyenne Minimum Maximum 

Prime 30 25 610 854 50 4 560 

Prime exceptionnelle 26 54 550 2 020 100 5 900 

Total général irrégulier 70 56 80 160 2 874 
 

 

Source : CRC, d’après le fichier de paie transmis par l’ADAPEI 49 

En réponse aux observations provisoires, l’association fait valoir le bien-fondé de 

certaines de ces primes sans produire les preuves de leur circuit de validation notamment dans 

les cas exceptionnels où un administrateur délégué aurait été sollicité. En outre, les décisions 

prises ne sont pas tracées au dossier des salariés concernés. À défaut, la chambre estime qu’au 

minimum un doute subsiste quant à la régularité de certains versements accordés sous la 

mention « prime ». Enfin, sans mettre en cause leur éventuelle pertinence, la chambre constate 

qu’au regard des réponses transmises, toutes les primes qualifiées d’ « exceptionnelles » ne 

respectent pas leur circuit de validation. 

5.2.2 Des congés et RTT rémunérés de manière irrégulière 

 À l’instar des primes précédemment exposées, certains collaborateurs bénéficient du 

paiement de leurs jours ARTT non pris. Cette pratique bien que marginale93 méconnaît les 

règles établies par l’association, à commencer par l’accord relatif à l’aménagement du temps 

de travail, qui précise que les jours d’ARTT doivent être pris au cours de l’année. Il n’y est 

jamais fait mention d’une possibilité de paiement.  

 Parmi les salariés bénéficiant de cet usage, le directeur général se verse lui-même 

l’équivalent de ses 23 jours de RTT chaque année. Cette pratique, irrégulière à plusieurs titres, 

soulève de nombreuses questions. 

Tout d’abord, s’agissant d’un versement dérogatoire au droit commun et comme vu 

précédemment, ces versements auraient dû être validés par la présidente de l’association. En 

                                                 

 92 Les primes et primes exceptionnelles versées concernaient six directeurs ou directeurs adjoints pour 

un montant total de 21 740 € sur les 80 160 € bruts non chargés indument versés. Parmi ces primes, neuf ont été 

versées à des ouvriers handicapés en entreprise adaptée, pour un montant total de 5 616 € en raison des 

responsabilités supérieures, notamment d’encadrement, qui leur avaient été confiées. Sans contester la pertinence 

de la mesure, la chambre regrette l’absence de validation formelle par l’organe de décision au titre de cette action 

bien qu’encore au stade expérimental. Puisque dérogatoire aux règles applicables, cette mesure aurait, comme pour 

les autres primes accordées, dû faire l’objet d’une validation par le conseil d’administration. 
93 Au moins trois situations ont été identifiées en 2021. 
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outre, le paiement des RTT auxquels renonce un salarié n’est possible en droit du travail que 

depuis la loi de finances rectificative de 2022. 

Par ailleurs, le directeur général qui dispose pourtant de 63 jours de congés/RTT par an, 

ne pose aucun congés/RTT sur le logiciel de gestion du temps de travail. En conséquence, il est 

impossible de vérifier la réalité des jours pris ou non et donc le volume de RTT auquel il aurait 

renoncé. En 2021, le montant irrégulièrement perçu par le directeur général à ce titre s’élève à 

6 978 € soit, extrapolé sur la période sous revue, un montant de 34 892 € perçus de manière 

irrégulière94. À noter, par ailleurs, que les quelques arrêts de travail du directeur général n’ont 

pas réduit proportionnellement ses droits à congé et RTT. 

M. O., directeur du centre de formation a également bénéficié du paiement de ses 

23 jours de RTT en 2021 pour un montant de 4 777 € bruts. La procédure ayant conduit à ce 

paiement apparaît dépourvue de fondement juridique ou d’une validation expresse de la 

présidente ou du conseil d’administration. 

5.2.3 Des indemnités d’astreinte infondées 

L’activité de certains établissements nécessite une astreinte sur les périodes de nuit, du 

lundi au vendredi pour les IME comprenant un semi-internat et les nuits ainsi que le week-end 

pour les établissements d’hébergement adultes, ainsi que la MECS jusqu’en janvier 2019. 

L’examen des plannings d’astreinte de l’année 2021 met en exergue plusieurs 

incohérences avec les indemnités versées en paie. 

Tout d’abord les indemnités versées au titre de l’astreinte des IME comportant un 

internat du lundi au vendredi, à savoir les IME Champfleury, Europe et La Rivière, coïncident 

avec les plannings d’astreintes. Ces indemnités n’appellent pas d’observation. 

En revanche, l’indemnité versée à un directeur d’IME interroge dans la mesure où 

celui-ci ne figure sur aucun planning d’astreinte. M. AB. est affecté à l’IME Chantemerle. Or, 

cet établissement ne comprend pas d’internat. Il est donc fermé la nuit et le week-end. En 

l’absence de mutualisation des astreintes au sein de l’association, M. AB. n’a donc réalisé 

aucune astreinte depuis 2016, date de son affectation à l’IME Chantemerle. En conséquence, la 

somme de 4 316 € versée en 2021 à ce titre est irrégulière95. 

  

                                                 

94 À titre de mise en perspective, le montant maximal qu’il est possible d’indemniser dans la fonction 

publique au titre des congés ou RTT non pris est de 1 350 € bruts par an (un maximum de 10 jours peut être 

épargné sur CET chaque année, chaque jour étant indemnisé au maximum à hauteur de 135 € brut par jour). 
95 Soit environ 20 000 € octroyés à tort sur la période 2017-2021. 
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De même, M. AA., directeur du pôle HAS (SAVS, SAMSAH, foyers d’hébergement, 

foyers de vie et foyer médicalisé) n’apparaît sur aucun planning d’astreinte. Son nom est 

simplement mentionné en troisième ligne, un binôme étant systématiquement constitué sur ce 

pôle pour assurer chaque ligne d’astreinte. Le binôme assure donc la première et la seconde 

ligne d’astreinte. M. AA. réside par ailleurs en Vendée, soit à plus de 70 km du premier site 

d’hébergement. Le versement de près de 10 000 € au titre de l’astreinte du pôle en 2021 apparaît 

en conséquence inapproprié et inéquitable au regard des responsabilités réellement exercées à 

ce titre. La mention de son numéro de téléphone sur le planning ne saurait à lui seul justifier du 

versement d’un tel montant. Par ailleurs, aucun rapport d’astreinte ne permet de mesurer le 

niveau de dérangement occasionné par un tel dispositif. En réponse aux observations 

provisoires, M. AA. répond avoir été dérangé à trois reprises en 2021. 

Preuve de l’absence de réalité de cette astreinte, le remplaçant de M. AA., parti en 

retraite début 2022, ne réalise pas d’astreinte de direction. 

La direction de l’association, motive le maintien des indemnités d’astreinte par les 

changements de fonction ou d’affectation de M. AB.et de M. AA. Pourtant, ces changements 

auraient pu être sans incidence sur la réalisation du volume d’astreinte pour lequel ils étaient 

rémunérés si une mutualisation de cette charge était prévue au niveau de l’association. Une 

décorrélation entre l’affectation et la réalisation d’astreinte aurait dû être associée à ces 

évolutions d’organigramme. 

Enfin, les indemnités versées en 2021 au titre de l’astreinte du pôle HAS présentent 

également de fortes irrégularités. En effet, les cadres et directeurs participant à l’astreinte du 

pôle ont perçu le montant maximal de l’indemnité correspondant à 26 semaines d’astreinte dans 

l’année (103 x 26 x MG)96. Pourtant, l’analyse des plannings démontre que ces salariés n’ont 

pas réalisé 26 semaines d’astreinte chacun mais une moyenne de 12,73 semaines chacun97. 

Déduction faite des indemnités indument perçues par M. AA., les sommes versées au titre de 

l’astreinte sur le pôle HAS s’élèvent à 85 102 €. Or, le coût de deux lignes d’astreinte 

52 semaines par an aurait dû être au maximum de 39 319 €. En découle un trop perçu de 

45 783 €.  

Au global, sur la seule année 2021, comme le récapitule le tableau ci-dessous, le 

trop-versé au titre des indemnités d’astreinte s’élève donc à 59 928 €. Extrapolée sur la période 

2017-2021, c’est donc une économie de près de 300 000 € qui aurait pu être réalisée. 

  

                                                 

96 Article 16 de l’annexe 6 relative aux dispositions spéciales aux cadres de la convention collective 

nationale des établissements et services pour personnes inadaptées et handicapées du 15 mars 1966. D’après la 

convention collective le calcul est le suivant : 90 x nb de semaines d’astreinte x valeur du point. L’accord de 

branche dispose quant à lui que le calcul de l’indemnité est le suivant (article 3 de l’accord de branche) : 103 x nb 

de semaine d’astreinte x Minimum Garanti). Le calcul le plus favorable est appliqué aux salariés de l’ADAPEI 49 

à savoir celui de l’accord de branche. 
97 Parmi les 10 participants au tour d’astreinte en 2021, trois n’ont pas été présents sur toute l’année. Tous 

ont cependant bénéficié d’une indemnité basée sur 26 semaines proratisée pour ces trois professionnelles à la durée 

de leur contrat mais sans lien avec la réalité des astreintes réalisées. 
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Tableau n° 14 :  Indemnités d’astreinte versées à tort en 2021 – en € 

Astreinte versée à tort à M. AB.  4 315,90 

Astreinte versée à tort à M. AA. 9 829,70 

Coût théorique de deux lignes d'astreinte sur le pôle HAS en 2021 39 319,0 

Indemnités d'astreintes versées sur le pôle HAS (hors M. AA.) 85 101,80 

Astreintes versées à tort sur le pôle HAS en 2021 (hors M. AA) 45 782,80 

Montant total des indemnités d'astreinte versées à tort en 2021 59 928,50 

Sources : CRC, d’après les plannings d’astreinte de l’année 2021 et le fichier de paie 2021 

Interrogée sur ces versements indus, la DRH justifie le maintien des paiements après 

changement d’affectation ou d’organisation par la nécessité de maintenir les rémunérations 

convenues, cet élément variable de paie étant intégré au salaire. Pourtant, le contrat de travail 

daté du 1er décembre 2009 de M. AA. prévoyait bien en son article 5 que « L’indemnité 

d’astreinte disparaît si la sujétion n’est plus réalisée (changement de poste, d’organisation, 

absence maladie, etc…) et n’entre pas dans les règles du maintien de salaire en cas d’absence 

rémunérée ». L’argument contractuel ne saurait donc justifier les sommes versées en dehors de 

tout service fait. 

L’ADAPEI ne partage pas l’analyse de la chambre considérant que, compte tenu de leur 

changement de fonction, les collaborateurs concernés auraient enregistré une perte salariale si 

« la prime d’astreinte » leur avait été retirée. En conséquence, ce versement s’apparente à un 

complément de rémunération déguisé. 

Par ailleurs, la chambre note l’usage inadapté du terme « prime » et la confusion de 

l’association entre les termes prime et indemnité. S’agissant d’un élément variable de paie, 

l’indemnité d’astreinte est directement corrélée à la réalisation ou non de cette activité. Son 

versement en dehors de toute responsabilité d’astreinte ne peut être considéré comme légitime.  

Enfin, en réponse aux observations provisoires, l’association adresse un contrat type qui 

devrait faire évoluer l’indemnisation des astreintes vers une rémunération au réel et non plus au 

forfait, format qui devrait, s’il est uniformément mis en œuvre, corriger les dysfonctionnements 

identifiés par la chambre. 

  : Limiter le versement d’astreintes aux cas prévus par la 

convention collective de 1966 et/ou de l’accord de branche. 

5.2.4 Des congés non posés dans le logiciel de gestion du temps de travail 

Comme vu précédemment, le directeur général ne renseigne pas le logiciel de gestion 

du temps de travail. Il est donc impossible de garantir l’absence de prise de RTT qu’il s’est par 

ailleurs fait rémunérer.  

De même, plusieurs directeurs n’ont posé aucun jour de congés annuels, ou congés 

ancienneté sur la période.  
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De manière générale, la chambre invite l’association à veiller à la prise effective et/ou 

au renseignement des absences pour congé annuel de ses salariés avec la pose minimale de 

20 jours de congés annuels par an avant de pouvoir alimenter un CET comme l’exige le droit 

du travail98. En réponse aux observations provisoires, l’association indique qu’elle veillera à 

l’avenir au respect de cette obligation légale.  

5.2.5 Un recrutement qui soulève des questions 

La chambre constate l’embauche, sur proposition du directeur de la formation, de son 

épouse en qualité d’assistante de formation à deux reprises, d’octobre à décembre 2020 puis de 

février à mai 2021. Deux périodes de confinement national sont comprises dans ces périodes. 

Le motif invoqué pour ces contrats est le « surcroît d’activité » pour une rémunération brute 

totale de 13 299 €99. Aucun tableau de bord ou rapport d’activité chiffré ne permet d’attester ce 

surcroît d’activité. Mme O. est naturopathe de profession. Elle réside à la Roche-sur-Yon. Ses 

fins de contrat étaient en outre susceptibles de lui ouvrir des droits à l’allocation retour à 

l’emploi. En réponse aux observations provisoires, les intéressés indiquent que, compte tenu de 

leur affiliation, les contrats de travail ont été signés par le directeur général de l’association. 

5.3 Une politique des ressources humaines à définir et un management à 

moderniser 

5.3.1 Dialogue social et politique salariale 

La présidente qualifie le dialogue social de la structure comme apaisé et constructif. 

L’année 2021 fait toutefois figure d’exception avec des tensions sociales fortes qui ont pu 

émerger. Ces difficultés, alimentées par les mesures accordées en direction du personnel 

hospitalier dans le cadre du Ségur de la santé, se sont atténuées en 2022 avec les efforts de 

convergence engagés pour le secteur médico-social. Les revalorisations accordées au personnel 

de la fonction publique hospitalière sont une source potentielle de distorsion salariale avec le 

secteur médico-social. La réalité de ces écarts est cependant délicate à objectiver compte tenu 

de la complexité des régimes indiciaires et surtout indemnitaires. 

Il est effectivement difficile de comparer la politique salariale des deux secteurs tant les 

régimes indemnitaires sont complexes et variables selon les métiers et les affectations. La seule 

comparaison des grilles et du régime indiciaire est en effet vaine au regard du poids grandissant 

des primes et indemnités de toutes natures. 

  

                                                 

98 Cf. article L. 3151-2 du code du travail. 
99 5 229 € en 2020 et 8 069 € en 2021. 
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Toutefois, en pratique, des avantages sociaux en faveur des professionnels du secteur 

médico-social associatif et les ratios d’encadrement pourraient être pris en considération autant 

que la seule rémunération pour apprécier les conditions de travail dans leur ensemble. En effet, 

la comparaison des différents régimes entre la convention collective de 1966 et les statuts de la 

fonction publique hospitalière ne saurait se limiter aux seules dimensions salariales. À cet 

égard, certaines dispositions sont globalement favorables aux salariés régis par la convention 

collective de 1966, ne serait-ce qu’au regard de la réglementation sur le temps de travail. Cette 

dimension, pouvant être assimilée à un complément de rémunération dans la mesure où ces 

congés sont indemnisés lors du départ du salarié, mérite d’être valorisée. 

La fonction publique hospitalière limite le volume de jours de RTT à 20 jours par an y 

compris pour les cadres forfaitisés. Le temps de travail de 1 607 heures par an s’applique. 

Trois jours de congés hivernaux et de fractionnement peuvent toutefois venir en déduction si 

les conditions de prise des congés sont respectées.  

Or, la convention collective de 1966 prévoit plusieurs congés supplémentaires au-delà 

des congés prévus par le droit du travail. Tout d’abord, deux congés d’ancienneté sont accordés 

tous les cinq ans dans la limite de six congés supplémentaires. Ensuite, des congés trimestriels 

sont accordés pour les professionnels exerçant auprès de mineurs. Ces congés peuvent atteindre 

18 jours par an. Enfin, à l’ADAPEI 49, les cadres forfaitisés en jours sont crédités de 23 jours 

de RTT par an. 

En 2021, le volume de jours de congés conventionnels (congés d’ancienneté, congés 

trimestriels) et de RTT obtenus au-delà de 20 jours au sein de l’association se chiffrait à 

7 666 jours100. En comparaison avec un agent de la fonction publique hospitalière à 35 heures 

qui travaillerait 226 jours par an101, ces jours de congés conventionnels supplémentaires 

correspondent à 33,9 ETP, soit, au coût moyen d’un ETP à l’ADAPEI 49, un surcoût annuel de 

près de 1,1 M€102. Bien que variable selon les catégories d’emploi et les affectations, cet 

avantage peut en conséquence être valorisé à hauteur de 1 760 € en moyenne annuelle par 

salarié (hors travailleurs d’ESAT et entreprises adaptées). 

5.3.2 Un pilotage de la fonction ressources humaines à développer 

En réponse aux observations provisoires et après plusieurs communications de 

chiffrages erronés, l’association indique que les précédents fichiers transmis à la chambre, 

pourtant validés et vérifiés au cours de l’instruction, seraient erronés. D’après cette dernière 

transmission, le volume des effectifs fin 2021 serait de 1 125 équivalent temps plein 

permanents. 

Au global, les effectifs de l’association progressent de manière sensible sur la période. 

En neutralisant les effectifs associés aux activités nouvelles ou aux reprises d’établissements, 

les effectifs progresseraient de 16 % sur la période, et de 5 % à activité constante. 

                                                 

100 2 089,5 jours d’ancienneté, 5 491 jours de congés trimestriels et 86 jours de RTT au-delà de 20 jours. 
101 365 – 104 jours de repos hebdomadaires – 7 jours fériés ouvrés – 3 jours de fractionnement et 

saisonnier. 
102 33,9 x 32 312,63 € (coût moyen d’un ETP en 2021 calculé d’après CA 2021 hors TH et hors EA). 
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Cette progression interroge au regard de l’évolution de l’activité qui semble 

relativement stable voire en déclin. À titre d’exemple, les effectifs du pôle Enfants/Adolescents 

affichent une hausse de 22 % soit 55 ETP103 alors que l’activité baisse de 10 % sur la période104. 

Si la baisse de 2020 s’explique par les fermetures en lien avec la crise sanitaire, la tendance 

baissière de l’activité dès 2018 et de manière plus marquée en 2021 est en revanche plus 

inattendue. 

En réponse aux observations provisoires, l’association indique que les chiffres transmis 

pour les années 2020 et 2021 seraient erronés car comporteraient les effectifs de remplacement 

et d’apprentissage. Alors que dans le cadre de l’instruction, la chambre s’était étonnée 

d’incohérences avec les chiffres communiqués dans la présentation du bilan social, la direction 

avait confirmé les chiffres synthétisés dans le tableau n°22 en annexe n° 4. Dans le cadre des 

réponses aux observations provisoires, une nouvelle version a été communiquée. Selon celle-ci, 

, et s’agissant du pôle enfants/adolescents, le chiffre corrigé serait pour 2021 de 278,5 ETP soit 

une progression de 9,3 %. Dans l’hypothèse où cette actualisation serait fiable, elle ne 

modifierait pas l’observation d’une décorrélation entre l’évolution des effectifs et celle de 

l’activité. 

Les différentes versions transmises se contredisent cependant. La chambre observe que 

les effectifs permanents déclarés dans le cadre de l’EPRD seraient, au regard des 

organigrammes déployés, de 309,5 ETP pour le pôle enfants/adolescents. Ce chiffre concorde 

avec la première version transmise et sous-tend d’ailleurs qu’elle n’inclue pas les effectifs de 

remplacement. En conséquence, la chambre n’est pas en mesure de garantir laquelle des 

versions est la plus fiable. Ce constat confirme le fait que l’association n’a pas de visibilité sur 

ses effectifs. Ces mêmes chiffres transmis dans le cadre de l’EPRD, ont pourtant servi au calcul 

de la compensation des accords dits « Laforcade » alors qu’ils sont potentiellement surestimés. 

                                                 

103 Ces chiffres correspondent aux éléments communiqués dans le cadre de l’élaboration de l’EPRD. 
104 Plus spécifiquement, l’IME Chantemerle affiche une baisse de 18 % du nombre de journée réalisées 

entre 2017 et 2021 contre une progression de 23 % de ses effectifs. De même, l’IME Clairval affiche une hausse 

de 19 % de ses effectifs contre une activité qui décline de 22 %. L’IME Champfleury enregistre une progression 

de 38 % de ses effectifs alors que l’activité est relativement stable avec une légère baisse de 3 %. En réponse aux 

observations provisoires, l’association indique que les chiffres officiellement déclarés auprès des financeurs dans 

le cadre des comptes administratifs seraient erronés pour l’année 2021 et qu’ils devraient être majorés d’un peu 

plus de 2 000 journées pour l’activité du pôle enfants/adolescents. Cependant, cette actualisation n’inverserait pas 

la tendance observée ni l’incohérence entre l’évolution de l’activité et des effectifs (cf. graphique n°2). 
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Graphique n° 2 : Evolution comparée des effectifs et de l’activité du 

pôle enfants/adolescents105 

 

Sources : effectifs des établissements et services en ETP validés au cours de l’instruction puis corrigés 

dans le cadre de la contradiction, rapports d’activité annuels transmis à l’ARS puis corrigés dans le cadre de la 

contradiction 

À l’instar d’ESCA’L, d’autres évolutions significatives des effectifs méritent d’être 

mentionnées. Les effectifs d’ESCA’L passent en effet de 5,5 ETP en 2017 à 21,1 ETP en 2021 

alors qu’en parallèle, le déficit de la structure s’aggrave sur la période. 

Aucun tableau de bord ne permet pourtant de suivre ces évolutions et de les confronter 

à l’évolution de l’activité106. Les données en ETP par établissement et service ont été produites 

spécifiquement dans le cadre de l’instruction. Celles-ci ne font donc l’objet d’aucun suivi en 

dehors des demandes réalisées de manière cloisonnée sur chaque établissement ou service par 

les financeurs. De surcroît, le suivi est, dans le meilleur des cas, réalisé avec la seule 

comparaison d’une année précédente et sans profondeur sur les années antérieures.  

En réponse aux observations provisoires, l’association transmet ce qu’elle désigne 

comme tableaux de bord, des documents illustrant selon elle le pilotage de la fonction RH. Ces 

documents sont pour l’essentiel produit par l’organisme de prévoyance ou par la mutuelle 

auxquels l’association adhère pour ses salariés. Ces tableaux éclairant en partie sur la situation 

des ressources humaines ne sauraient cependant se substituer à des tableaux de bord internes. 

  

                                                 

105 Ce tableau recense les effectifs et l’activité de 10 établissements et services (six IME et quatre 

SESSAD). À noter que s’agissant de l’activité du SESSAD de Baugé en 2017 et de l’IME Europe en 2019, les 

documents transmis n’ont pu être exploités, l’activité de ces deux structures sur ces deux années exclusivement a 

donc été estimée au regard de l’activité de l’année précédente si connue et de l’année suivante. 
106 La demande adressée à la DRH le 1er septembre 2022, à savoir de transmettre l’intégralité des tableaux 

de bord des ressources humaines produits au cours des 12 derniers mois, est restée sans réponse. 
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Le bilan social est pourtant produit chaque année. Les données n’y sont cependant 

recueillies qu’en effectifs physiques. Ce constat est un nouveau témoin de l’absence de 

préoccupation de l’association en matière de contrôle de gestion et de manière générale en 

matière de performance des ressources dont les ressources humaines. 

La chambre invite la structure à développer des outils de contrôle de gestion social à 

commencer par des tableaux de bord de suivi des effectifs, de la masse salariale et de leur 

cohérence avec l’évolution de l’activité. 

À cet effet, le recrutement d’un contrôleur de gestion dédié au secteur médico-social 

devrait œuvrer en ce sens. 

5.3.3 Entretiens d’évaluation 

À ce jour, l’ADAPEI 49 n’a pas mis en œuvre l’entretien annuel d’évaluation. Tous les 

deux ans et conformément aux dispositions du code du travail, seul un entretien professionnel 

est réalisé. Le salarié y expose son besoin de formation et son projet professionnel. Cependant 

aucun document écrit n’est répertorié à ce titre dans le dossier individuel des salariés de 

l’association. Il n’a donc pas été possible de vérifier la réalité de cette obligation de 

l’employeur. La chambre encourage l’association à tracer ces entretiens au dossier des salariés. 

Par ailleurs, l’absence d’entretien annuel d’évaluation, bien que non obligatoire, est 

également critiquable. Par ce choix, l’association se prive d’un outil de management structurant.  

Les salariés ne se voient assignés aucun objectif individuel formalisé. Il en résulte une 

absence de culture de l’évaluation ou de recherche d’amélioration des compétences.  

À titre subsidiaire et bien que marginal au regard du volume de prime octroyé, le 

versement dérogatoire de quelques primes est impossible à objectiver en l’absence d’évaluation 

annuelle individuelle (cf. supra). 

Comme cela a déjà été évoqué plus haut, le règlement de l’association prévoit 

l’évaluation des directeurs d’établissement et de service par les administrateurs délégués 

(article 17). Néanmoins, aucune trace de ces entretiens annuels d’activité ni des entretiens 

professionnels biannuels ne figure au dossier individuel des directeurs concernés. 

  : Mettre en œuvre et formaliser les entretiens annuels 

d’évaluation des salariés. 

5.3.4 Des départs fortement indemnisés 

De nombreux départs de salariés sont indemnisés soit dans le cadre de l’indemnité 

retraite (prévu par la CCN66), soit dans le cadre d’un licenciement ou d’une rupture 

conventionnelle. 
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S’agissant des ruptures conventionnelles, l’association en a admises 75 sur la période 

2017-2021 pour un total de 430 066 € d’indemnités versées. Ce volume apparaît un peu élevé 

en comparaison des chiffres recensés par la DARES107 en 2019 où le secteur affichait un taux 

de 1,5 % de sorties de CDI par ruptures conventionnelles alors que ce taux de sortie s’élève à 

2,8 % pour l’ADAPEI 49108. 

Au total, les sorties indemnisées de salariés de l’association ont représenté un coût 

conséquent sur la période. Si on y ajoute 20 % de charges patronales, ces indemnisations ont 

donc représenté un cout de 1,86 M€ dont près de 30 % au titre des ruptures conventionnelles, 

cette modalité de sortie étant à la discrétion de l’association. 

Tableau n° 15 : Synthèse des départs de salariés indemnisés (coûts bruts non chargés) 

En € 2017 2018 2019 2020 2021 Total 2017-2021 

Indemnité retraite 147 179 115 113 111 109 126 127 99 189 598 716 

Indemnité licenciement 76 861 60 376 213 541 92 589 77 750 521 118 

Indemnité rupture conventionnelle 53 830 122 421 98 535 58 728 96 552 430 066 

TOTAL 277 870 297 910 423 185 277 444 273 491 1 549 899 

Sources : CRC, d’après grand livre des comptes et documents transmis par l’ADAPEI 49 

Le montant des indemnités retraite versées a pu être vérifié. Le calcul réalisé par 

l’association est conforme aux modalités prévues par l’article 18 de la convention collective de 

1966. 

De même, le montant des indemnités de licenciement ou de rupture conventionnelle est 

évalué à l’appui d’un outil reprenant les modalités légales ou conventionnelles en vigueur. La 

régularité de ces montants a également pu être vérifiée109. 

5.3.4.1 Un circuit de validation irrégulier 

En revanche, les circuits de validation ne sont pas respectés. La délégation unique du 

directeur précise : « Sur proposition du(de la) directeur(trice) général(e), le(la) président(e) 

prononce le licenciement ou valide la rupture conventionnelle des cadres de direction. »  

  

                                                 

107 DARES : Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques. Cette direction 

dépend du ministère du Travail. 
108 18 RC en 2019 /648,45 ETP en CDI en 2019 : Les ruptures conventionnelles individuelles en 2019 

(travail-emploi.gouv.fr). 
109 Notamment au regard des articles du code du travail (art. L. 1234-9, R. 1234-2) et de la convention 

collective nationale de 1966 (notamment art. 10 de l’annexe 6 relative aux dispositions spéciales des cadres). 
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En pratique, les licenciements et ruptures conventionnelles, y compris des cadres de 

direction, sont validés par le directeur général ou par la directrice des ressources humaines. La 

signature de la présidente fait défaut et entache donc la procédure d’irrégularité, les signataires 

n’étant pas habilités à prononcer une telle décision concernant les cadres de direction. 

5.3.4.2 De nombreux départs indemnisés à un âge proche de la retraite 

Les sorties indemnisées pour motifs de licenciement ou pour rupture conventionnelle 

pour des salariés âgés de 55 ans ou plus représentent au total 28 % des départs sous l’une de 

ces formes (cf. tableau n° 23, annexe n° 4). Or, l’indemnité de licenciement ou de rupture 

conventionnelle est supérieure à celle prévue dans le cadre d’un départ à la retraite.  

S’agissant plus spécifiquement des ruptures conventionnelles, le doute concernant un 

avantage octroyé en fin de carrière ne peut être écarté. Ainsi, à titre d’exemple, l’indemnité de 

rupture conventionnelle versée à une salariée alors âgée de 61 ans correspond au double de ce 

qu’elle aurait perçue dans le cadre de son indemnité de départ en retraite. Cette modalité de 

départ lui ouvre en outre des droits à trois ans d’allocation retour à l’emploi auprès de 

Pôle emploi.  

15 départs pour rupture conventionnelle pour des salariés âgés de 55 ans ou plus sont 

recensés sur la période. Cette modalité de sortie à un âge proche de la retraite, financée en 

grande partie sur des deniers publics, interroge, au minimum, sur les motivations soutenant de 

tels départs et sur le caractère éthique de l’accord donné. 

La chambre invite l’association à clarifier les conditions dans lesquelles une rupture 

conventionnelle peut être accordée et à communiquer ces décisions avec plus de transparence 

au conseil d’administration et aux financeurs publics concernés.  

Plus généralement ces décisions doivent être davantage guidées par un objectif de 

performance et s’intégrer dans une démarche d’efficience du pilotage des ressources humaines.  

En réponse aux observations provisoires l’association indique que : « les recrutés ayant 

un salaire inférieur aux salariés partants, le recours à la rupture conventionnelle permet de 

favoriser la performance économique. Concernant le pilotage des ressources humaines, elle 

permet également le rajeunissement de la pyramide des âges et une meilleure adéquation 

générationnelle avec les nouvelles recommandations de bonnes pratiques. » Par ailleurs, 

l’association précise que cette stratégie privilégiant les ruptures conventionnelles par rapport à 

une fin de carrière exposée aux inaptitudes, permet d’optimiser le coût de son contrat de 

prévoyance. 

Alertée par une recrudescence des demandes de ruptures conventionnelles en 2022, la 

direction a suspendu les décisions en ce sens. En réponse aux observations provisoires, 

l’association indique que les constats de la chambre seront intégrés à la réflexion en cours. 
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5.3.4.3 Le cas particulier de la fermeture de la MECS l’Eclaircie 

Parmi les licenciements, il convient de noter que six résultent de la fermeture de la 

MECS l’Eclaircie en janvier 2019. Parmi eux, le licenciement de la directrice alors âgée de 

61 ans soulève cependant quelques interrogations. 

En effet, avec une indemnité de 48 795 €, dont le montant n’est pas contesté mais, ajouté 

au paiement de 150 jours de congés qui auraient été épargnés sur une période de seulement 

10 années (31 924,50 €) et d’une indemnité de préavis de 13 836 €, le montant du salaire versé, 

indemnités comprises, pour cette salariée en janvier 2019 s’élève à 109 095,25 € bruts. Cette 

charge a été intégralement supportée par le conseil départemental de Maine-et-Loire au travers 

des financements reçus, y compris postérieurement à la fermeture de cette structure. 

Plusieurs recrutements réalisés par l’association dans les semaines suivantes, à des 

qualifications et postes comparables, mettent en doute la légitimité du licenciement pour motif 

économique. Certains de ces postes ont d’ailleurs été proposés à la salariée qui les a refusés. La 

procédure de licenciement économique serait donc régulière dans la mesure où la salariée a 

refusé ces postes de reclassement sous réserve néanmoins de la vérification du caractère 

économique de ce départ.  

Or, l’éligibilité de l’association au caractère économique de ces licenciements interroge. 

La MECS ne disposait pas de la personnalité morale et c’est bien l’ADAPEI 49 qui était 

employeur. Il ne s’agit donc pas d’une cessation d’activité. La baisse de chiffre d’affaires n’était 

pas constatée au moment du licenciement et d’autres recrutements de directeurs étaient en 

cours.  

Au global, ce départ financé par des deniers publics apparaît généreux. Il convient de 

noter que s’est ajouté au coût de ce licenciement, le contentieux au Prud’hommes qui a contraint 

l’association au versement de 25 jours de congés annuels complémentaires. Au-delà du doute 

global sur la régularité de ce départ, son efficience ne peut qu’interroger. Par ailleurs, 

l’accumulation de 175 jours de congés ou RTT non pris sur une période de 10 ans questionne 

sur les pratiques managériales ayant autorisée une telle souplesse d’organisation du travail et/ou 

sur le contrôle de la réalité des présences journalières des salariés. La réponse de l’intéressée 

aux observations provisoires semble d’ailleurs confirmer ce contexte managérial défaillant. 

5.3.5 Une organisation du travail à uniformiser  

Au-delà de la paie, les questions RH sont peu centralisées. Pourtant le contrôle de la 

chambre a relevé à de nombreuses reprises, que les procédures à l’instar du recrutement, des 

règles relatives aux astreintes ou des autorisations de déplacement, gagneraient à être 

uniformisées voire centralisées au siège. L’échantillonnage réalisé au titre du contrôle de la paie 

démontre, en outre, que le contrôle interne doit s’étoffer.  

En réponse aux observations provisoires, l’association souhaite valoriser le travail 

engagé depuis 2016 avec la rédaction de procédures RH et leur mise à disposition des salariés 

via l’intranet de l’association. Si cette première étape dans le management de la fonction 

ressources humaines peut être saluée, elle suppose, pour être efficace, la mise en place d’un 

contrôle interne effectif. 
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Enfin, en dehors des recrutements des cadres de direction, le règlement d’association 

comme les statuts sont muets sur la gestion des ressources humaines. Dans la perspective de 

son actualisation, le règlement d’association pourra donc notamment étoffer le volet ressources 

humaines en explicitant davantage la politique que l’association entend mener en la matière. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La chambre constate de sérieuses lacunes dans la sécurisation de la gestion des 

ressources humaines, en particulier s’agissant de la vérification des casiers judiciaires des 

salariés et intervenants au contact d’usagers mineurs. La chambre note le début du travail 

engagé en la matière. 

En outre, des irrégularités sont relevées dans les versements de divers primes et 

indemnités. Un recrutement interroge tant sur sa pertinence que sur son fondement légal. 

Au global, la gestion des ressources humaines apparait insatisfaisante sur de nombreux 

aspects. En premier lieu, une centralisation réelle de la fonction est souhaitable. Ensuite, 

l’association doit développer le pilotage de ses ressources humaines avec la détermination 

d’objectifs chiffrés (ex : objectifs de taux d’absentéisme, de taux de rotation, d’évolution des 

effectifs et de la masse salariale, du nombre de formation, etc.) et la production d’indicateurs 

et tableaux de bord à destination de la gouvernance. Enfin, le management devra se 

professionnaliser à commencer par la mise en place d’entretien d’évaluation permettant la 

fixation d’objectifs individuels. 
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Annexe n° 1.Glossaire 

ARS : agence régionale de santé 

CA : conseil d’administration 

CASF : code de l’action sociale et des familles 

CD : conseil départemental 

CPOM : contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 

CVS : Conseil de la vie sociale 

DAC : dispositif d’appui à la coordination 

DAF : directeur administratif et financier 

DG : directeur général 

DUD : document unique de délégation 

EA : entreprise adaptée 

EHPAD : établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 

EPRD : état prévisionnel des recettes et des dépenses 

ESAT : établissement ou service d’aide par le travail 

FAM : foyer d’accueil médicalisé (= EAM = établissement d’accueil médicalisé) 

FH : foyer d’hébergement 

FV : foyer de vie 

IME : Institut médico-éducatif 

MDA : maison départementale de l’autonomie 

MDPH : maison départementale pour les personnes en situation de handicap 

PA : personnes âgées 

PCH : prestation complémentaire du handicap 

PH : personnes en situation de handicap 

PHV : Personne en situation de handicap vieillissante 

SAMSAH : service d’accompagnement médico-social pour adulte handicapé 

SAJ : service d’accueil de jour 

SAVS : service d’accompagnement à la vie sociale 

SESSAD : service d’éducation spéciale et de soins à domicile 

UPHV : Unité pour personne vieillissante en situation de handicap (dans la tranche 

d’âge 45-60 ans) 

UPHA : Unité pour personnes en situation de handicap et âgée (plus de 60 ans) 
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Annexe n° 2.Partie 3 : une gestion administrative risquée, dépourvue de contrôle 

et peu efficiente 

Tableau n° 16 : Soldes débiteurs de certains comptes pour lesquels un doute apparaît 

soit sur la pertinence soit sur l’efficience de tout ou partie des dépenses ainsi recensées  

En € 2017 2018 2019 2020 2021 
Total 

2017-2021 

60621000 Carburants 217 041 258 987 268 388 204 379 312 832 1 261 627 

62421000 Transp. usagers indiv. 310 544 304 059 98 787 79 999 107 742 901 132 

62422000 Transp. usagers coll 1 244 628 1 221 830 1 410 142 1 044 832 1 290 344 6 211 776 

60625600 Abonnements 15 282 16 533 19 441 21 217 21 669 94 142 

60625700 Jeux et loisirs 9 966 6 272 6 578 5 911 4 570 33 298 

62610000 Affranchissements 53 428 58 025 58 336 46 156 40 041 255 985 

62620000 Frais 

télécommunications 
61 664 61 034 51 179 51 049 60 726 285 652 

62820000 Alimentat° à l'extérieur 1 204 763 1 210 256 1 253 728 1 129 179 1 320 414 6 118 341 

62820001 Alimentat° à l'extérieur 

(i) 
  0 86 600 119 289 205 889 

62780000 Autres frais 

commissions (frais bancaires) 
39 636 37 791 38 026 39 365 55 859 

79 619 

210 677 

       

Total 3 156 952 3 174 788 3 204 605 2 708 687 3 333 486 
15 447 461 

15 578 517 

Sources : CRC, d’après les grands livres des comptes de l’ADAPEI 49 

Tableau n° 17 : Soldes débiteurs du compte « Cadeaux » de l’ADAPEI 49 par 

établissement et service 

 En € 2017 2018 2019 2020 2021 TOTAL 

120 -IME Chantemerle 0 0 251 224 396 870 

130 - IME Clairval 0 13 163 36 0 212 

140 - IME Champfleury 0 27 0 0 0 27 

211 - EA Cholet 139 800 180 35 0 1 154 

221- EA Avrillé 162 765 -100 96 2 246 3 168 

231 - EA La Pommeraye 30 0 -46 0 0 -16 

310 - IME Bordage Fontaine 180 0 120 51 100 451 

320 - IME Europe 445 89 -315 93 254 566 

350 - APIC'S ADAPEI 49 0 0 0 0 51 51 

410 - SESSAD Cholet -65 0 65 34 0 34 

430 - SESSAD SEGRE 37 0 0 0 0 37 

510 - Siège social 0 570 0 0 0 570 

520 - ADAPEI Formation 0 121 206 0 62 389 

540 - ESCAL' 501 480 492 25 245 1 743 

610 - ESAT Cholet BPAS 0 0 306 0 0 306 

620 - ESAT Avrillé BPAS 131 117 33 365 307 953 
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 En € 2017 2018 2019 2020 2021 TOTAL 

630 - ESAT La Pommeraye BPAS 0 170 211 55 50 486 

640 - ESAT Saumur BPAS 514 -47 504 0 0 971 

650 - ESAT Trelazé BPAS 0 110 119 150 521 900 

660 - ESAT Argerie BPAS 0 0 0 0 20 20 

721 - ESAT Avrillé BAPC 0 0 0 394 0 394 

741  - ESAT St Lambert BPAC 0 0 745 0 0 745 

751 - ESAT Trelazé BAPC 0 0 0 0 250 250 

810 - Association ADAPEI 49 330 0 532 130 0 992 

850 - Comités locaux 1 845 437 265 43 1 509 4 098 

920 - FV La Breille les Pins 0 0 162 279 0 441 

930 - FV La Longue Chauvière 120 0 0 0 0 120 

940 - FH Les Résidences 0 32 140 120 106 398 

941- SAVS Cholet 30 0 0 0 0 30 

950 - FH Belle Beille 0 0 0 100 0 100 

960 - FH L'Accueil 0 41 21 79 18 159 

970 - MECS L'Eclaircie 622 0 0 0 0 622 

Total général 5 019 3 725 4 054 2 308 6 135 21 241 

Source : CRC, d’après grands livres des comptes de l’ADAPEI 49 

 

Tableau n° 18 :  Estimation minimum des dépenses annuelles irrégulières ou évitables 

 Estimation 

annuelle 
Modalité de calcul ou d'estimation 

Cadeaux 6 135 
D’après grand livre des comptes 

(2021) 

Restaurants/Boulangerie 25 711 Moyenne 2017-2019 

Transports domicile/travail (estimation pour deux 

directeurs uniquement) 
12 476* Estimation 2021 (cf. partie RH) 

Astreintes non réalisées 59 928 2021 (cf. partie RH) 

Primes irrégulièrement versées 80 160 2021 (cf. partie RH) 

RTT irrégulièrement indemnisées 11 755 2021 (cf. partie RH) 

Commissions bancaires 40 938 Moyenne 2017-2021 

TOTAL dépenses évitables ou irrégulières 237 103  

Sources : CRC d’après grand livre des comptes, fichier de paie 2021 et relevés de cartes bancaires 

*Carburant domicile/travail du directeur du pôle hébergement (1 387 € après déduction de la moyenne annuelle 

remboursée + carburant domicile/travail du directeur de l’Adapei Formation (5 405 €) + Péages annuels du directeur 

du pôle hébergement (2 338 €) + péages annuels du directeur de l’Adapei formation (3 346 €) 
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Annexe n° 3.Partie n° 4 : La situation financière 

 

Graphique n° 3 : Répartition des produits d’exploitation en 2021 

 

Source : CRC d’après les comptes financiers transmis par l’ADAPEI 49 
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Tableau n° 19 : Résultats 2021 par établissements et services 
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Source : Rapport 2021 du commissaire aux comptes  
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Tableau n° 20 : Bilan fonctionnel consolidé de l’ADAPEI 49 (hors SCI) 

En € 2017 2018 2019 2020 2021 

Immobilisations corporelles et incorporelles 16 656 301 16 717 877 16 472 753 15 926 656 16 283 404 

Immobilisations financières 316 449 313 450 339 519 506 559 880 629,38 

TOTAL EMPLOIS STABLES 16 972 750 17 031 327 16 812 273 16 433 215 17 164 033 

   Fonds propres associatifs 7 354 834 7 895 221 9 349 347 10 523 370 13 815 574 

dont fonds associatif 3 768 659 3 768 659 3 768 659 3 578 097 3 578 097 

dont réserves 7 531 564 8 153 110 8 150 718 8 175 592 8 319 002 

dont reports à nouveau -4 978 369 -4 312 306 -3 471 234 -2 101 142 -44 306 

dont résultat de l'exercice 1 032 981 285 759 901 205 870 823 1 962 780 

    Autres fonds propres 4 532 641 4 584 016 3 899 425 3 157 333 2 420 711 

Résultats sous contrôle de tiers financeurs 2 022 397 1 754 546 1 158 984 1 038 624 0,00 

Subvention d'investissement 1 874 430 2 213 975 2 149 761 2 118 709 2 143 731 

   Provisions réglementées (immo) 635 813 615 496 590 680 0 276 981 

TOTAL CAPITAUX PROPRES 11 887 475 12 479 238 13 248 772 13 680 703 16 236 285 

Dettes financières 6 665 726 6 477 097 5 935 362 5 747 885 5 225 952 

Provisions pour risques et charges 2 015 453 2 304 194 2 885 058 3 499 995 2 778 575 

Fonds dédiés 1 773 899 2 080 467 1 991 576 2 970 595 3 213 541 

TOTAL RESSOURCES STABLES 22 342 553 23 340 995 24 060 769 25 899 179 27 454 353 

Fonds de roulement net global (FRNG) 5 369 803 6 309 669 7 248 496 9 465 964 10 290 320 

FRNG en jours de charges courantes 42 48 56 74 71 

Variation du FRNG 1 274 012 939 865 938 827 2 217 468 824 356 

Stocks 608 341 640 888 500 520 516 560 780 417 

Créances1 5 842 945 6 554 825 5 851 966 6 346 163 10 751 680 

Avances et acomptes 2 564 1 807 9 609 3 451 841 

Charges constatées d'avance 158 094 172 331 149 676 204 618 254 533 

TOTAL ACTIF CIRCULANT 6 611 945 7 369 852 6 511 770 7 070 793 11 787 470 

Avances et acomptes reçus 0 0 175 0 0,00 

Dettes financières à moins d'un an 537 484 548 161 540 094 535 680 524 156 

Dettes fournisseurs 1 827 167 1 570 143 1 394 493 1 804 468 1 830 083 

Dettes  fiscales et sociales 5 058 265 5 449 626 5 208 761 5 358 804 6 638 675 

Autres dettes 56 270 62 807 86 021 195 149 117 360 

Produits constatés d'avance 225 222 71 587 0 41 854 61 325 

TOTAL PASSIF CIRCULANT 7 704 407 7 702 323 7 229 543 7 935 955 9 171 598 

BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT -1 092 462 -332 471 -717 773 -865 163 2 615 872 

Variation du BFR 166 566 759 991 -385 302 -147 389 3 481 035 

VMP 3 148 558 3 941 230 3 940 931 3 227 540 3 365 294 

Disponibilités 16 609 415 15 709 797 15 080 643 21 556 579 21 658 935 

Solde créditeur de banque 13 295 707 13 008 887 11 055 305 14 452 993 17 349 781 

Instruments de trésorerie 0 0 0 0 0,00 

TRESORERIE NETTE 6 462 266 6 642 140 7 966 269 10 331 126 7 674 448 

Source : CRC d’après les comptes administratifs transmis par l’ADAPEI 49 
1dont 3,3 M€ pour les comptes courants déficitaires des SCI le Pigeonnier et F Montgolfier en 2021 
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Tableau n° 21 : Fonds de roulement consolidé du groupe ADAPEI 49 + SCI 

En € 2018 2019 2020 

FRNG Groupe 6 735 208 8 380 762 9 477 063 

FRNG en jours de charges courantes 50 65 71 

BFR -366 032 -597 537 -974 023 

Trésorerie 7 101 240 8 978 299 10 451 086 

Sources : CRC d’après les comptes administratifs et documents transmis par l’ADAPEI 49 
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Annexe n° 4.La fonction Ressources Humaines 

Tableau n° 22 :  Évolution des effectifs (en ETP) 

En ETP 2017 2018 2019 2020 2021 Evol 2017-2021 

Total pôle enfants/adolescents 254,8 252,2 264,7 276,8 310,1 22% 55,3 

Total ESAT/EA 521,1 520,5 524,6 514,0 660,4 27% 139,3 

Total Pôle habitat/services 137,6 139,9 144,5 148,3 170,2 24% 32,6 

35 - APIC'S ADAPEI 49 
   

4,5 9,8 NC 9,8 

51 - SIEGE SOCIAL 22,3 21,3 25,0 25,8 30,4 36% 8,1 

52 - Adapei Formation 17,4 15,5 12,9 10,2 24,3 40% 6,9 

54 - ESCA'L 5,5 6,3 9,7 12,2 21,1 284% 15,6 

Total autres 45,2 43,2 47,6 52,6 85,6 89% 40,4 

Total général 971,4 960,8 979,9 992,0 1 226,2 26% 254,8 

Total hors activités nouvelles 971,4 960,8 979,9 992,0 1 122,3 16% 150,9 

Source : d’après documents transmis par l’ADAPEI 49 

NB :Pour les années 2020 et 2021, la chambre ne peut garantir la fiabilité des données compte tenu des 

informations contradictoires transmises par l’association tant dans le cadre de l’instruction que de la 

contradiction. 

Tableau n° 23 : Nombre de départs indemnisés soit au titre d’un licenciement soit au 

titre d’une rupture conventionnelle 

 2017 2 018 2019 2 020 2021 Total 2017-2021 

Indemnité licenciement 6 5 14 12 9 46 

Indemnité rupture conventionnelle 11 23 17 7 17 75 

Dont salariés de 55 ans ou plus 6 5 12 7 6 34 

TOTAL 17 28 31 19 26 121 

Source : CRC, d’après documents transmis par l’ADAPEI 49 
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